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idées Les intellectuels européens
face au retour du tragique

uniquement en france métropolitaine,
en belgique et au luxembourg

▶ Il a défendu le concept
d’«Europe puissance», à la
fois en termesmilitaires,
économiques et démocra-
tiques, face à la montée
des populismes

▶ Il a appelé à une «réin-
dustrialisation verte» du
continent face à la Chine
et aux Etats-Unis, des in-
vestissements colossaux
difficiles àmobiliser

▶ La voix de la France
à Bruxelles est affaiblie
par ses écarts budgétaires
et par lamontée du RN
en vue des européennes
pages 2 à 4

ehpad un décès à la suite de
négligences relance le débat
Une femme âgée de 76ans est
morte, début janvier, après avoir
été victime d’une agression dans
l’un des plus grands établisse-
ments publics de la Ville de Paris.
Un cas où lesmauvaises décisions
se sont enchaînées, rouvrant les
discussions sur les problèmesque

connaissent les Ehpad, sous-dotés
en personnels, notamment en
soignants.
Deux ans après le scandale Or-

pea, nombre d’institutions ris-
quent l’asphyxie financière, mal-
gré les efforts budgétaires.

pages 8 et 9

La surproduction chinoise
de voitures électriques en-
gorge les ports européens,
comme celui d’Anvers
pages 14 et 15

automobile
la Chine sature
l’europe
de ses véhicules

La Cour suprême, divisée
sur la question de l’immu-
nité présidentielle,
a reporté sa décision
page 5

etats-unis
assaut du
capitole: un
répit pour trump

Le rapport Colonna a,
en partie, blanchi l’orga-
nisme, accusé par Israël de
collusion avec le Hamas
page 6

gaza
l’unrWarenoue
avec une partie
de ses donateurs

Le réchauffement a ampli-
fié un phénomène de pré-
cipitations historique dans
la péninsule Arabique
page 7

climat
dubaï inondée
après des pluies
diluviennes

IssU de la volonté du général
Charles de Gaulle de recréer un
grand quotidien d’information
politiqueet internationale après la
guerre, le journal Le Monde a tou-
jours entretenu une relation com-
plexe avec les présidents de la Ré-

publique. A la froide distance ca-
ractérisant l’époque de Gaulle -
Beuve-Méry ont succédé des pé-
riodes de chaud, et surtout de
grand froid, deGeorgesPompidou
à EmmanuelMacron aujourd’hui.

pages 20-23

«le monde» et les
présidents français

Le général de Gaulle, à son bureau, un exemplaire du «Monde»
devant lui, au 5, rue de Solférino, à Paris, en 1947. afp

France
Le conflit Israël-
Gazamet Sciences
Po sous tension
page 12

Economie
ANexity, la crise
du logement vire
en crise de l’emploi
page 16

Santé
Le Beyfortus fait
ses preuves contre
la bronchiolite
page 7

Culture
St. Vincent, artiste
chaotique et
cathartique
page 24

Maximilian Krah,
tête de liste de l’AfD pour
les élections européennes,
à Dresde, le 1er avril.
sebastian Kahnert/dpa via ap

allemagne : l’afd dans la tourmente
▶ Unproche deMaximilian Krah est soupçonné d’espionnage au profit de la Chine
▶ Tête de liste aux européennes, il fait lui-même l’objet d’une enquête sur des fonds reçus page 4

macron et l’ue: grandes ambitions,marges réduites
▶ Au long d’un discours
fleuve à la Sorbonne, fai-
sant écho à celui prononcé
sept ans plus tôt, le chef
de l’Etat a présenté sa vi-
sion de l’avenir européen

1 éditorial

après l’europe qui
protège, protéger
l’europe page 32
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ue: les grandes
ambitions de
Macron àunmois
et demi du scrutin
Dansundiscoursprononcé jeudià
laSorbonne, leprésidentaappeléàmuscler
ladéfensede l’Unionetàdoublersonbudget
pourouvrir lavoieàune«Europepuissance».

Bruxelles - bureau européen

L’ Europe peut mourir», a mar-
telé Emmanuel Macron, de-
puis legrandamphithéâtrede
la Sorbonne, jeudi 25 avril, où
il est revenu, sept ans après
son premier discours dans

cette enceinte, livrer sa vision de l’Union
européenne (UE). N’hésitant pas à dramati-
ser lesenjeux, leprésidentde laRépubliquea
décrit un Vieux Continent attaqué sur ses
fondamentaux, alors que la guerre en
Ukraine se déroule à sa frontière, que la riva-
lité entre Etats-Unis et Chine risque de le
marginaliser, que les transitions écologique
et numérique aiguisent les rivalités dans le
monde et que les «attaques contre nos dé-
mocraties libérales» semultiplient.
«Pour permettre à l’Europe de ne pas dis-

paraître, a poursuivi Emmanuel Macron, il
faut répondre par la puissance, la prospérité
et l’humanisme.»Deuxheures durant, dans
un mélange d’emphase et de propositions
concrètes, dont il faudra voir si elles devien-
nent un jour réalité, il a tenté d’illustrer son
propos. Une façon d’entrer en campagne à
sa manière, tout en faisant mine d’ignorer
les enjeux électoraux, alors que les enquê-
tes d’opinion pour le scrutin européen du
9 juin sont alarmantes pour la majorité
présidentielle.
Le chef de l’Etat a néanmoins fait une allu-

sion à l’extrême droite française, en tête des
sondages, qui menacerait l’Europe de l’inté-
rieur. Depuis le Brexit, a-t-il pointé, «plus
personne n’ose tellement proposer des sor-
ties, ni de l’Europe ni de l’euro». Désormais,
le Rassemblement national (RN) et ses amis
nationalistes ont un autre programme, que
Viktor Orban, le premier ministre hongrois,
résume ainsi : «Occuper Bruxelles» afin

d’apporter «nous-mêmes le changement
dans l’Union européenne». Dès lors, a pré-
venu Emmanuel Macron, «l’Europe peut
mourir d’elle-même, par une sorte de ruse
de l’histoire».
Après l’«Europe souveraine» en 2017, le

chef de l’Etat plaide désormais à voix haute
pour une «Europe puissance» – un concept
jugé jusqu’ici très français parmi les Vingt-
Sept. Il suggère de «faire émerger une dé-
fense crédible du continent», fondée à la fois
sur «le pilier européen de l’OTAN que nous
sommes en train de bâtir», mais aussi sur
«un cadre de défense européen». Pour ce
faire, M. Macron propose «une initiative
européenne de défense» afin d’élaborer dans
les prochains mois une «stratégie com-
mune» pour définir ensuite les armements
dont l’Union doit s’équiper.

«Grand emprunt européen»
Aupassage, le président suggère denouveau
de mettre à disposition des Vingt-Sept
l’arme nucléaire française, dont la capacité
de dissuasion «est donc un élément incon-
tournable de la défense du continent euro-
péen», dit-il, sans aller jusqu’à proposer de
partager le pouvoir de déclencher le feu
nucléaire. Il entrouvre aussi la porte à un
bouclier antimissiles continental, que Paris
a rejeté avec force quand Berlin l’a proposé
dans le cadre de l’OTAN, peu après le début
de l’invasion de l’Ukraine par la Russie.
M. Macron se rallie encore à l’idée d’un

«grand emprunt européen» pour financer
l’effort de réarmement de l’Union et plaide
pour une «préférence européenne dans
l’achat de matériels militaires», afin de mus-
cler les coopérations entre les industriels
européensdusecteuretmoinsdépendredes
approvisionnementsvenusdesEtats-Unis. Il
propose la mise en place d’une «académie
militaire européenne» pour contribuer à dé-

velopper «l’intimité stratégique» entre les
différentes armées nationales.
«L’Europe puissance», c’est aussi une «Eu-

rope prospère», a poursuivi le chef de l’Etat.
Mais aujourd’hui, entre d’un côté les Etats-
Unis et la Chine, qui subventionnentmassi-
vement leur économie et «ont décidé de ne
plus respecter les règles du commerce», et de
l’autre les défis que pose le réchauffement
climatique dans un monde en voie de nu-
mérisation, les Vingt-Sept risquent le «dé-
crochage, et cela nous commençons déjà à le
voir malgré tous nos efforts». D’autant que
les pays membres de l’UE manquent de ces
matières premières stratégiques pour les
transitions verte et numérique et qu’ils
payent leur énergie plus cher que leurs con-
currents depuis que l’ère du gaz russe bon
marché s’est achevée.
«On ne peut pas durablement avoir les nor-

mes sociales et environnementales les plus
exigeantes, moins investir que nos compéti-
teurs, avoir une politique commerciale plus

naïve qu’eux et penser qu’on continuera à
créer des emplois, ça ne tient plus», a averti le
président français. Avant de poursuivre: «Il
nous faut bâtir un nouveau modèle de crois-
sance», qui doit permettre d’augmenter la
production industrielle, de garantir le pou-
voir d’achat des citoyens, d’assurer à l’UE sa
souveraineté, de décarboner le continent et
d’avoir une économie ouverte sur le monde
qui sache défendre ses intérêts.
Emmanuel Macron pose un diagnostic:

l’UE est «trop ouverte», elle «investit trop
peu», elle est surréglementée, elle est trop
dépendante de l’extérieur. Dans ce contexte,
il présente les recettes d’une «réindustriali-
sation verte» à laquelle le Vieux Continent
doitparvenirens’exonérantdecertainesdes
règles enmatièredeconcurrenceoudecom-
merce qui régissent son économie
aujourd’hui. Il doit surtout se doter d’une
politique industrielle digne de ce nom, qui
exige «une planification» pour les secteurs
les plus stratégiques.
Alors que les agriculteurs ont manifesté

partout en France en ce début d’année, le
chef de l’Etat a promis de les protéger, tant la
«souveraineté alimentaire» est stratégique.
Il fautparailleurs, a-t-il poursuivi, construire
«l’Europe de la libre circulation des électrons
décarbonés», en laissant au nucléaire toute
sa place aux côtés des énergies renouvela-
bles, afin que les Vingt-Sept bénéficient eux
aussi d’une énergie bonmarché.

«retard sur la Chine, les états-unis»
Mais le nerf de la guerre – «pardon de le dire,
l’argent», a-t-il lancé – ne sera pas facile à
trouver. On estime entre 600 et 1000 mil-
liards d’eurospar an, pendantdix ans, les be-
soins d’investissements supplémentaires de
l’Union pour financer les transitions en
cours. «On est en retard par rapport à la
Chine et aux Etats Unis», a-t-il martelé. «Il
nous faut un choc d’investissements com-
muns» pour la défense, l’intelligence artifi-
cielle, la décarbonation.
C’est tout l’environnement macroécono-

mique de l’Union qui doit être revu dans ce
contexte, plaide EmmanuelMacron. La poli-
tique monétaire, pilotée par la Banque cen-
trale européenne (BCE) et dont le seul objec-
tif, en Europe, est de maintenir l’inflation
aux alentours de 2 %, doit se voir adjoindre
«un objectif de croissance, voire un objectif
de décarbonation».

pour le président
français, l’ue est
«trop ouverte»,

elle « investit trop
peu», elle est

surréglementée,
et elle est trop
dépendante de
l’extérieur

Une CampaGne? Quelle campagne?
Jeudi 25 avril, il aura fallu patienter
près de deux heures pour qu’Emma-
nuel Macron évoque, depuis le grand
amphithéâtre de la Sorbonne, à Paris,
la date cruciale du 9 juin. Le discours-
fleuve du chef de l’Etat, mettant en
garde sur le «danger de mort» d’une
Europe sommée de s’armer militaire-
ment, économiquement et culturelle-
mentpournepasdisparaître,estsur le
point de s’achever quand le président
de laRépubliqueappelle sonauditoire
à semobiliser pour les élections euro-
péennes. «Nous vivons un moment
décisif», alerte-t-il. «Le 9 juin, les Euro-
péens vont choisir leur avenir», dit-il,
appelant à renouer avec «l’audace»
plutôt qu’à rester «timides» face à la
montée des «nationalistes».
La listeducampprésidentiel, dirigée

par Valérie Hayer, accuse, sondage
après sondage, un retard de plus de
dix points face à celle de Jordan Bar-
della, patron du Rassemblement na-
tional (RN). La dynamique est si mau-
vaise pour laMacronie que la gauche,

menée par Raphaël Glucksmann,
pour l’heure en troisième position,
s’imagine ravir la deuxième place
dans ce scrutin si cher à l’ADNmacro-
niste. Le propos du chef de l’Etat, sept
ans après le premier discours fonda-
teur de la Sorbonne qui avait galva-
nisé les siens autourdudrapeaueuro-
péen, était donc attendu comme le
Graal par les soutiens et lesmilitants.

«le sujet, c’est nous-mêmes»
Mais EmmanuelMacronn’a pas cher-
ché à se battre contre ses adversaires.
Aucune allusion n’a été faite à l’oppo-
sitiondegauche,quisemblegrignoter
son électorat, froissé par la réforme
des retraites et le projet de loi «immi-
gration». Et pasune fois lenomduRN
n’aura étéprononcé. Si le présidentde
la République cible les «nationalis-
tes», c’est pour rappeler à l’ordre son
propre camp. Certes «les idées euro-
péennes ont gagné le combat grams-
cien», souligne-t-il, mais le Vieux
Continent peut périr par une «ruse de
l’histoire». Comprendre: le danger est

moins visible, plus personne n’ose
évoquer la sortie de l’Union euro-
péenne (UE) ou de l’euro, mais «ils»,
dit-il, en évoquant les extrêmes et les
eurosceptiques, ne veulent plus res-
pecter les règles et n’hésitent pas à
«bafouer les fondements»de l’UE.
Devant l’image d’une tour Eiffel aux

couleurs de l’Europe, d’une terrasse
de café censée illustrer l’identité du
Vieux Continent et lamer de glace en
voie de disparition – puisque «parler
de l’Europe, c’est toujours parler de la
France», dit-il –, le chef de l’Etat cher-
che àmobiliser ses électeurs. «Le su-
jet, c’estnous, etnous-mêmes», avait-il
théorisé l’avant-veille, lors d’un dé-
jeuner visant à peaufiner les derniers
détails de son discours. L’enjeu est,
aux yeux du camp présidentiel, de
mobiliser la base macroniste qui,
pour l’heure, ne compte pas se dépla-
cer pour voter. Et c’est à ces électeurs
qu’Emmanuel Macron a voulu
s’adresser en espérant raviver l’élan
proeuropéen de 2017, qui l’avait dis-
tingué de ses adversaires.

L’écrivain et conseiller politique
Giuliano da Empoli, convié à l’Elysée,
mardi, pour parler d’Europe avec le
chef de l’Etat, aux côtés d’une tren-
taine de dirigeants de think tank,
avait appeléM. Macron à ne pas s’in-
terdire un discours aux allures de
«feu d’artifice». Pendant une heure et
cinquante minutes, le chef de l’Etat
a étourdi son assistance par une lita-
nie de projets allant d’une «Europe
des trains» à une «Europe de la dé-
fense», en passant par l’instauration
d’une «Europe de la majorité numéri-
que à 15 ans» pour protéger les plus
jeunes des méfaits de la «jungle» des
réseaux sociaux, tout en suggérant
une réforme profonde de la Banque
centrale européenne et en réitérant le
souhait de voir l’Union européenne
s’endetter au nom des Vingt-Sept.
Citant tourà tourPaulValéry,Hannah
ArendtouErnestRenan, il conclut sur
la promesse d’une «Europe puissante,
prospère et humaniste». Presque un
slogan de campagne. p

Claire Gatinois

Le chef de l’Etat tentedemobiliser sonpropre campenvuedes élections

d i scours de l a sorbonne
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Emmanuel
Macron,
à l’université
de la Sorbonne,
à Paris,
le 25 avril.
CHRiSTOPHE PETiT TESSON/
via REUTERS

L’influencefrançaiseenpertede
vitessesurlascèneeuropéenne
Paris se trouvedeplusenplus isoléaprèsavoir jouéunrôlemoteur
dans lagestionde lacrisedueauCovid-19oude laguerreenUkraine

Bruxelles - bureau européen

E n délivrant à la Sor-
bonne, jeudi 25 avril,
sa vision de l’Europe,
Emmanuel Macron avait

notamment en tête d’orienter
l’agenda que les Vingt-Sept se
donneront après les élections
européennes du 9 juin. Après
tout, en 2017, l’exercice lui avait
plutôt réussi et le président
espère rééditer l’expérience.Mais
la France d’aujourd’hui n’est plus
celle d’il y a sept ans et son in-
fluence sur la scène communau-
taire devrait en pâtir.
Le concept de souveraineté

européenne, dont Emmanuel
Macron avait fait le cœur de sa
première intervention dans le
grand amphithéâtre de l’univer-
sité parisienne, en 2017, et «qui
pouvait [alors] paraître très fran-
çais», s’est«imposéeneuropéen»,
s’est félicité, jeudi, le chef de l’Etat.
«Rarement l’Europe n’aura autant
avancé» que durant les cinq der-
nières années, a-t-il ajouté.
Sans conteste, Paris y a joué un

rôle moteur, alors que les crises
sans précédent du Covid-19 ou de
laguerreenUkraineontvalidé les
intuitions d’Emmanuel Macron.
Duplanderelanceeuropéenpost-
pandémie à l’achat en commun
devaccinsoudegaz,de l’adoption
d’une régulation numérique et
d’instruments de défense com-
merciale à l’ébauche d’une politi-
que industrielle, les Vingt-Sept
ont, depuis 2019, pris des initiati-
ves inédites qui font largement
écho à l’«Europe souveraine»

dont rêvait Emmanuel Macron
en 2017. Aujourd’hui, il appelle
l’Europe à être «puissante», sans
quoi elle pourrait «disparaître».
Le retour de la guerre sur le Vieux
Continent et la concurrence effré-
née que se livrent la Chine et les
Etats-Unis dans la course aux
technologies d’avenir lui impo-
sent de passer à la vitesse supé-
rieure, insiste-t-il. Dans ce con-
texte, affirmeEmmanuelMacron,
les politiques monétaire, budgé-
taire, commerciale et industrielle
de l’Union doivent être profondé-
ment remaniées. Les proposi-
tions qu’il a formulées e n’ont en
tout cas rien de consensuelles au
seinde l’Union et Paris devrauser
de tout son talentpourqu’ellesne
soient pas enterrées.

«Mauvais élève» en finances
Cela tombemal, «la France a vécu
sameilleurepériodeentermesd’in-
fluence», reconnaît un proche de
l’Elysée, et il lui serabienplusdiffi-
cile de peser, comme elle a pu le
faire ces cinq dernières années,
sur la prochaine législature. Au
sein des institutions communau-
taires,Parisneserapasenposition
de force, tant s’en faut. Ainsi, à la
tableduConseil, qui rassemble les
vingt-sept chefs d’Etat et de gou-
vernement européens, les conser-
vateurs du Parti populaire euro-
péen (PPE) progressent quand
les libéraux de Renew y sont de
moins enmoinsnombreux.
Aux côtés d’EmmanuelMacron,

ilenrestequatre (auxPays-Bas,en
Belgique, en Slovénie et en Esto-
nie), mais le premier ministre

mes», pour parler d’Europe, il
n’est pas certainque sespartenai-
res soient de cet avis. «En termes
d’image et de capacité d’impul-
sion, ça complique les choses
d’être le mauvais élève de l’Eu-
rope», admet un proche de l’Ely-
sée. D’autant que la question du
financement des investisse-
mentsmassifs que les Européens
doivent faire pour financer les
transitions verte et numérique
ainsi que le réarmement du
continent sera au cœur de la
prochainemandature.
Surtout, Emmanuel Macron de-

vramanœuvrer dansun contexte
international plus dur, qui pour-
rait voir Donald Trump revenir à
la Maison Blanche. Il ne pourra
pasnonplus, apriori, comptersur
Berlin pour l’aider. Les relations
avec Olaf Scholz ne sont pas au
beau fixe et le chancelier, à la tête
d’une coalition affaiblie, sera,
dans les prochains mois, concen-
tré sur lesprochainesélections fé-
dérales allemandes de 2025.
Enfin, au-delà de cette échéance

électorale, l’Allemagne doit re-
penser son modèle économique,
autrefois assis sur le gaz russe
bon marché et de forts débou-
chés en Chine. «Verra-t-on Berlin
choisir un chemin de coopération
européenne ou le bulldozer alle-
mand écraser le reste?», s’inter-
roge un diplomate. La réponse à
cette question sera déterminante
et, à n’en pas douter, Emmanuel
Macron utilisera son pouvoir de
conviction pour que Berlin fasse
le choix de l’Europe. p

V.Ma.

Leclimatetl’environnementreléguésen
arrière-plan,sansnouvellesidéesconcrètes
Lechefde l’Etata intégrécesdéfisàceuxde l’énergie,de lacompétitivitéetde laproduction

U n défi évoqué à demulti-
plesreprises.Mais jamais
décrit commeundossier

prioritairede la futuremandature
européenne. Alors que, depuis
quelques jours, l’Elysée faisait
monter lapressionsurcediscours
destiné à «orienter et peser sur le
prochain agenda stratégique de
l’Unioneuropéenne [UE]», leprési-
dent de la République n’a parlé
qu’enfiligranedesenjeuxclimati-
ques et environnementaux, jeudi
25 avril, à la Sorbonne. «On a
beaucoup entendu critiquer le
Green Deal [le Pacte vert euro-
péen, ensemble de textes votés
depuis 2019] (…)Mais l’Europe est
le seul espace politique au monde
qui a planifié ses transitions»,
s’est-il d’abord félicité, sans met-
treendébatdenouvellesproposi-
tions pour atteindre la baisse de
55 % des émissions de gaz à effet
de serre en 2030.
Il a préféré esquisser les enjeux

climatiques en les intégrant à
d’autres défis, notamment ceux
de l’énergie, de la compétitivité et
de la production. Après avoir agi
pour «nous défaire de notre dé-
pendance aux hydrocarbures rus-
ses», l’UE doit poursuivre le «dé-
ploiement du renouvelable et du
nucléaire» pour construire «l’Eu-
rope de l’atome». «Plus vite nous
ferons la transition, plus vite nous

retrouverons cette compétitivité
prix», a-t-il espéré toutendeman-
dant d’investir dans les intercon-
nexions électriques en Europe.
«C’est ce qui fera de l’Europe une
véritable puissance électrique,
une Europe de la libre circulation
des électrons décarbonés.»
Le chef de l’Etat a espéré que

l’Europe soit un jour le premier
«continent zéro plastique» et a
chanté les louanges de la biodi-
versité,«un trésorquenousavons
reçuenhéritageetquenousallons
transmettre».Mêmes’il a fait une
avancée sur un sujet très attendu
par les acteursde la cause climati-
que, le financement, sur lequel il
faudrait un «grand plan d’inves-
tissement collectif budgétaire» et
même une politique monétaire
intégrant des «objectifs de décar-
bonation», il n’a pas dévoilé de
nouvelles idées concrètes.
Cette imbricationdes enjeux cli-

matiques dans d’autres dossiers
reflète l’analyse développée par
M. Macron et ses proches sur la
scène française. Depuis plusieurs
mois, et notamment depuis la
crise agricole du début de l’année,
l’Elyséeconsidèrequ’il fautdécrire
les opportunités économiques
crééespar la transitionécologique
en évoquant lemoins possible les
contraintes, afindenepasalimen-
ter le populismed’extrêmedroite.

Jeudi, en mettant en avant la
compétition économique avec la
Chine et les Etats-Unis, le prési-
dentaencoreunefoisplaidépour
unrecul sur lesnormesà«travers
des vagues de simplification».
«On ne peut pas avoir durable-
ment lesnormesenvironnementa-
les les plus exigeantes (…) et penser
qu’on continuera à créer des em-
plois. Le risque, c’est le décro-
chage», a-t-il lancé.

Changement de ton
Un changement de ton très net
par rapport à son discours du
26 septembre 2017 dans le même
lieu. A l’époque, élu depuis quel-
ques mois, il avait consacré un
long passage à la transition écolo-
gique, une des «clés de notre sou-
veraineté», et poussé sespartenai-
res de l’UE à devenir «les leaders
d’unnouveaumodèle productif (…)
qui sera un modèle de société, de
civilisation, qui permettra aussi de
repenser les inégalités, les externa-
litésd’unesociétédont lesprincipa-
les victimes des déséquilibres sont
les plus faibles et les plus fragiles».
En juin de la même année, il

avait réagi à la sortie des Etats-
Unis de l’accord de Paris en lan-
çant «Make our planet great
again». Deux moments qui
avaient contribué à l’installer
comme une voix importante du

climat sur la scène internationale.
Plusieurs de ses propositions de
2017 ont d’ailleurs été mises en
œuvre, comme la taxe carbone
aux frontières. Jeudi, il a seule-
ment proposé de l’étendre puis-
que le mécanisme d’ajustement
carbone aux frontières, en phase
de test jusqu’en 2026, n’est pour le
moment appliqué qu’à des mar-
chandises à forte intensité car-
bone, comme l’acier ou le ciment.
Sept ans plus tard, son image

s’est ternie sur ces sujets-là. A l’ap-
proche des élections européen-
nes qui se dérouleront entre
le 6 et le 9 juin, lui et ses proches
sont obnubilés par le «backlash»,
uneréactionéruptivedel’opinion
contre les réglementations envi-
ronnementales, malgré des son-
dages contrastés sur ces sujets.
«Dire qu’il souhaite protéger la

forêt tout en essayant de repous-
ser la loi européenne phare contre
la déforestation importée et en
soutenant les reculs environne-
mentaux de la politique agricole
commune, c’est désolant», af-
firme Pierre Cannet, de l’ONG
ClientEarth. Anne Bringault, di-
rectrice des programmes du Ré-
seauActionClimat, le rejoint:«Le
climat est le grand absent de son
discoursalorsmêmeque l’urgence
est de plus en plus forte.» p

Matthieu GoaR

néerlandais, Mark Rutte, et son
homologue belge, Alexander De
Croo, n’y seront probablement
plus dans quelquesmois. «Il n’y a
pas d’Europe sans la France et sa
capacité d’initiative», nuance un
diplomate, qui admetnéanmoins
que lepoidsdugroupepolitiqueà
Strasbourg compte pour les no-
minations à des postes-clés à la
Commission ou auConseil.
AuParlement européen, lesma-

cronistesdevraient aussi êtrenet-
tement moins influents: Renew,
aujourd’hui troisième force, der-
rière le PPE et les sociaux-démo-
crates, pourrait reculer au qua-
trième, voire au cinquième rang,
derrière les droites nationalistes
et populistes.
Ce n’est pas tout. Alors que, sur

la scène européenne, la crédibi-
lité d’un dirigeant se mesure
aussi à l’état des finances publi-
ques de son pays, la France, qui
devrait, après les élections euro-
péennes, voir la Commission lan-
cer à son encontre uneprocédure
pour déficit excessif, est fragili-
sée. Même si Emmanuel Macron
estime avoir conservé toute sa
« légitimité», celle des «réfor-

au parlement européen,
renew, le groupe
pro-macron, est la

troisième force, mais il
devrait reculer après
l’élection du 9juin

La politique budgétaire communautaire
doit aussi être revisitée, poursuit Emmanuel
Macron, qui propose, ni plus ni moins, de
doubler le budget de l’UE. «Ce sont des sub-
ventions qu’il nous faut», a-t-il insisté,
comme le font Pékin etWashington. Pour fi-
nancer cette enveloppe sans faire payer les
contribuables, les recettes de la taxe carbone
aux frontières, nouvellement créée, ou
d’une future taxe sur les transactions finan-
cières pourraient être automatiquement af-
fectées au budget européen, a-t-il précisé.
Afin de mobiliser davantage les capitaux

privés, il propose aussi d’achever, d’ici à un
an, l’union des marchés de capitaux, qui
permettrait d’investir l’épargne européenne
– dont près de 300 milliards d’euros par an
sont placés aux Etats-Unis – dans l’écono-
mie européenne. Emmanuel Macron sou-
haite aussi revoir les règles prudentielles
auxquelles sont soumis les banques et les
assureurs européens et qu’il juge peu favo-
rables à la prise de risque.
Si ces propositions tous azimuts représen-

tent, comme l’a répété Emmanuel Macron,
«un changement de paradigme», elles ne
manqueront pas de susciter de vifs débats
entre les Européens. On imagine mal les
«frugaux», au premier rang desquels l’Alle-
magne, attachés à un budget communau-
taire réduit, accepter le principe d’une aug-
mentation substantielle de celui-ci.
De même, la thématique des ressources

propres que l’Elysée veut affecter à cette po-
litique budgétaire n’est pas très populaire
outre-Rhin, d’autant qu’elles sont déjà plus
ou moins promises au remboursement de
l’emprunt commun qui finance le plan de
relance européen post-Covid de 800 mil-
liards d’euros. Quant à la redéfinition du
mandat de la BCE, il y a peu de chances
qu’Olaf Scholz y soit favorable. Cependant,
le chancelier allemand a, contre toute at-
tente, salué d’un tweet le discours de son
homologue, qui «contient de bonnes impul-
sions» : «La France et l’Allemagne veulent en-
semble maintenir l’Europe en position de
force», a-t-il dit, sans reprendre à son
compte l’expression «Europe puissance». A
l’Elysée, on affirme avoir consulté tout par-
ticulièrement le gouvernement allemand
avant la visite d’Etat que M. Macron doit
effectuer à Berlin finmai. p

ViRGinie MalinGRe
et PhiliPPe RicaRd (à PaRis)
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Varsoviesouhaite
transformerl’UE
enune«puissance»
L’exposéduchefde ladiplomatiepolonaise
devant laDiètemarqueuntournantmajeur
dans lapolitiqueétrangèredupays

lui faut sortir d’un dilemme in-
soutenable, celui du «choix entre
papa etmaman», comme il se dit
dans les couloirs des ministères
polonais, c’est-à-dire entre les
Etats-Unis et l’UE. A cet égard,
M.Sikorski souhaite développer
«l’harmonie stratégique» avec
Washington, terme préféré à
«l’autonomie stratégique» plai-
dée par Paris.

Une «réforme réaliste» de l’UE
Mais c’est dans le triangle de
Weimar, cetteplate-formedecoo-
pération entre la Pologne, la
France et l’Allemagne, qu’il voit le
potentiel politique de moteur
pour laconstructioneuropéenne.
Le groupe de Visegrad, cercle re-
groupant la Pologne, la Hongrie,
la République tchèque et la
Slovaquie, se voit relégué à la ges-
tion des projets d’infrastructures
ou à la protection des frontières.
Varsovie apprécie le changement
de position de Paris et sa plus
grande «sensibilité» sur la ques-
tionrusse.QuandàBerlin,«les in-
vestissements allemands dans la
sécurité de notre région seraient
une juste correction des erreurs du
passé», affirme leministre.
LaPologne sedit prêteàdiscuter

concrètementde l’Europede ladé-
fense, aussibiend’unpointdevue
industriel que politique. Le gou-
vernement de Donald Tusk sou-
tient l’idée d’un «corps armé de
réactionrapide»pouvantcompter
de5000à 10000hommes,chargé
derépondreàdescrisesmenaçant
les intérêts du continent, et fi-
nancépar le budget européen.
Concernant le débat sur la ré-

forme des institutions européen-
nes, envuedesélargissements fu-
turs, Radoslaw Sikorski a éclairci
une position jusqu’alors ambi-
guë, en se prononçant pour «une
réforme réaliste et pragmatique»
de l’UE. «Nous ne sommes pas
convaincus qu’une modification
des traités soit nécessaire, mais
nous ne pouvons pas exclure que
certainsEtatsenfassentunecondi-
tion à leur consentement à élar-
gir», a-t-il expliqué. La Pologne se
dit ainsi ouverte à étendre le vote
à la majorité qualifiée au détri-
ment dudroit de veto.
Faire accéder l’Ukraine aux

structures occidentales reste une
priorité stratégique du pays, tout
comme l’aide à sa reconstruction.
«La Pologne est prête à coopérer
avec une Russie non impériale et
qui respecte les droits des autres
nations à l’autodétermination (…)
Si nous enavons la volonté, la Rus-
sie perdra cette guerre. Le seul es-
poir de Poutine réside dans notre
manque de détermination.» La ri-
valité entre Pékin et Washington
est, elle, considérée comme «na-
turelle»,mais elle doit se faire «de
manière pacifique». «Nous ne
voulons pas choisir entre nos inté-
rêts économiques et sécuritaires»,
insisteM. Sikorski.
A l’issue de cet exposé, le

président Andrzej Duda, affilié au
PiS, est monté au créneau pour
défendre lapolitiqueétrangèrede
son parti, en dénonçant un
discours truffé de «manipu-
lations» et de «propagande».
Durant l’exposé du ministre des
affaires étrangères, toute la partie
droitede l’hémicycle,occupéepar
le PiS, est restée vide. p

Jakub IWanIuk

VarsoVie - correspondance

L’ exercice de l’exposé an-
nuel de politique étran-
gère lui était familier,

pour l’avoir pratiqué à sept repri-
ses, entre 2007 et 2014, époque à
laquelle Radoslaw Sikorski pilo-
tait déjà, en duo avec le premier
ministre, Donald Tusk, la diplo-
matie de la Pologne. Depuis, une
parenthèsedehuitansdegouver-
nancedesconservateursnationa-
listes dupartiDroit et justice (PiS)
a considérablement terni l’image
dupaysà l’international.Lesdeux
mêmes protagonistes sont reve-
nus aux commandes. Jeudi
25 avril, le chef de la diplomatie a
exposé, devant la Diète, la cham-
bre basse du Parlement, sa vision
sur la place de Pologne et sur la
nature duprojet européen.
Sous les gouvernements Tusk I

et II, bien que voulant s’inscrire
dans le«courantdominant»dela
politique européenne, Varsovie
se montrait prudent quant à
toute idée d’intégration appro-
fondie, appréhendant davantage
l’Union européenne (UE) comme
un vaste marché plutôt que
comme une «Europe puissance»
politique, si chère à la France. De
ce point de vue, l’histoire a im-
posé aux Européens une rupture
que la Pologne a fini par acter: à
l’aune de la guerre en Ukraine,
souligneRadoslawSikorski, «l’UE
est devenue un projet géopoliti-
que. Le rôle de la Pologne est de
soutenir ce processus».

La «décadence de l’Occident»
Il aura fallu rappeler les innom-
brables erreurs et manquements
de ses prédécesseurs pour expli-
quer à quel point le pays revient
de loin. De ces fautes, M. Sikorski
a dressé la liste: le conflit chroni-
que avec les institutions euro-
péennes, la marginalisation du
pays dans les structures interna-
tionales, la dégradation des rela-
tions avec les principaux parte-
naires et voisins (excepté la Hon-
grie), un antigermanisme viscé-
ral, l’alliance avec les Etats-Unis
deDonaldTrumpcontre l’UEet le
rapprochement avec des partis
politiques nationalistes ouverte-
ment prorusses. Sans oublier la
rhétorique de la «décadence de
l’Occident» commepoint de réfé-
rence idéologique.
Enfin, la politisation de la fonc-

tion publique au détriment des
critères de compétence, qui n’a
pasépargné leministèredesaffai-
resétrangères, fut aussi trèsdom-
mageable. Mi-mars, M. Sikorski a
renvoyé d’un trait de plume plus
de cinquante ambassadeurs, non
sans susciter la polémique.
La Pologne concrétise donc son

«retour en Europe» et souhaite
être un partenaire constructif de
son développement. Pour cela, il

varsovie se dit
prêt à discuter
concrètement de

l’europe de la défense,
aussi bien d’un point
de vue industriel
que politique

d i scours de la sorbonne

EnAllemagne, lepartid’extrême
droiteAfDdanslatourmente
Latêtede listedumouvementauxeuropéennesse trouvedans le
collimateurde la justicepourses liensdouteuxavecPékinetMoscou

Berlin - correspondant

L e 29 juillet 2023, réunis en
congrès à Magdebourg,
quelque 600 délégués du
parti d’extrême droite Al-

ternative pour l’Allemagne (AfD)
étaient appelés à investir leurs
candidats pour les élections euro-
péennes du 9 juin 2024. Sans sur-
prise, l’eurodéputé Maximilian
Krah décrocha la tête de liste,
mais avec seulement 66 %, alors
qu’il avait pour adversaire un an-
cien officier de la Bundeswehr to-
talement inconnudans le parti.
A l’époque, les observateurs ex-

pliquèrent ce score par la person-
nalitédeM.Krah, jugé tropclivant
par beaucoup en interne en rai-
son de sa proximité avec l’ex-
trême droite européenne la plus
radicale, mais aussi de sa vision
ouvertement ethniciste de l’Eu-
rope, résumée dans cette phrase
prononcée en février 2023: «L’Eu-
rope que nous avons en tête est
celledesGermains, desRomainset
des Slaves qui n’ont pas été chris-
tianisés par Constantinople.»
Neufmoisplustard, ildevaitêtre

l’orateur vedette dumeetingorga-
niséparl’AfD,samedi27avril,àDo-
naueschingen, dans le sud-ouest
de l’Allemagne, pour le lancement
de la campagne des européennes.
Ceneserapas lecas.Mardi,onaen
effet appris qu’un de ses proches
collaborateurs, soupçonné d’es-
pionnage au profit de la Chine,
avaitétéarrêtéàDresde.Mercredi,
le parquet fédéral a annoncé
l’ouverture de deux enquêtes pré-
liminaires contre l’eurodéputé,
suspectéd’avoir reçu illégalement
de l’argent de la part de dona-
teurs russes et chinois.
Le 16 avril, l’hebdomadaire Der

Spiegel et la chaîne publique alle-
mande ZDF avaient révélé que
M. Krah, 47ans, avait été entendu
pendant plusieurs heures par la
police fédérale américaine, en dé-
cembre 2023, en marge d’un dé-
placement à New York où il était
venu assister à un gala organisé
par le club des jeunes républi-
cains de la ville, en présence de
Donald Trump. Objet de l’interro-
gatoire: un échange demessages,
intercepté par le FBI, évoquant de
mystérieuses «compensations fi-
nancières» dont M. Krah aurait

bénéficiéde lapart de l’anciendé-
puté ukrainien Oleg Volochine,
proche duKremlin.
Droit dans ses bottes, l’eurodé-

putéaassuréqu’il«n’a[vait] rienà
se reprocher» et qu’il «rest[ait]
tête de liste» pour le scrutin du
9 juin. Mais la direction du parti,
qui l’aconvoquéàBerlinmercredi
matin, l’a prié de se faire discret:
absent du meeting de Donaues-
chingen, ilnedevraitpasnonplus
apparaître sur les clips vidéo ni
sur les affiches de la campagne.
Privée de sa tête de liste pour le

lancement de sa campagne, l’AfD
aurait pu compter sur la présence
desonnumérodeux,PetrBystron,
élu depuis 2017 au Bundestag.
Mais ce dernier ne sera pas non
plus à Donaueschingen: il est lui
aussi suspecté d’avoir touché de
l’argent de sources prorusses, en
l’occurrence du site d’information
Voice of Europe, basé à Prague et
fermé finmars après que les servi-
ces secrets tchèques l’eurent iden-
tifié commeunvecteurde corrup-
tion destiné à payer des élus euro-
péens relayant la propagande du
Kremlin. Selon le quotidien pra-
gois Denik N et les médias alle-
mandsDie Zeit etARD, les services
tchèques disposeraient d’enregis-
trements attestant de la remise à
M. Bystron d’une enveloppe con-
tenant 20000 euros d’argent li-
quide par un responsable deVoice
of Europe,ArtemMarchevsky.

«Grenade dégoupillée»
Seul le candidat situé en cin-
quièmeposition,Marc Jongen,de-
vrait finalement intervenir lorsdu
meeting aux côtés des deux chefs
du parti, la présence des numéros
trois et quatre ayant elle aussi été
jugée encombrante. Selon plu-
sieurs médias, il a en effet été de-
mandé à ces deux candidats de se
tenir à l’écart. Le premier, René
Aust, à cause de sa proximité avec
BjörnHöcke, le leaderdel’aileradi-
cale de l’AfD, actuellement en pro-
cès pour avoir proféré un slogan
des SAhitlériennes lors d’une réu-
nion publique; l’autre, l’eurodé-
putée Christine Anderson, an-
ciennefiguredumouvementanti-
islam Pegida et militante antivac-
cinpendantlapandémiedeCovid-
19, en raison de récents démêlés
avec la directionduparti…

Les déboires des candidats de
l’AfD aux européennes sont évi-
demment du pain bénit pour les
autres forces politiques alleman-
des.Mercredi, le chancelier social-
démocrate, Olaf Scholz (SPD), qui
d’habitude s’abstient de faire des
commentairessursesadversaires,
a jugé «extrêmement préoccupan-
tes» les accusations d’espionnage
visant le collaborateurdeM.Krah.
Jeudi, au Bundestag, les partis de
la majorité ont fait inscrire à l’or-
dredu jourundébat intitulé«Une
menacepournotredémocratie: la
Russie, la Chine et l’AfD». Pendant
uneheure,unequinzained’élusse
sont relayés à la tribune, dénon-
çant le «faux patriotisme» du
parti d’extrêmedroite et lui repro-
chant de «se jeter au coudes dicta-
teurs et des autocrates».
Fait rare:même au sein de l’AfD,

des voix se font entendre pour re-
procherà ladirectionsagestionde
l’affaireKrah,à l’instardel’eurodé-
putée sortante Sylvia Limmer. Elle
a rappelé que les «déclarations
prochinoises et massivement pro-
russes»desoncollèguesont«con-
nues depuis longtemps» et que ses
prises de position lui avaient valu
d’être suspendu à deux reprises
du groupe Identité et démocratie
(ID) du Parlement européen, no-
tamment en 2022 pour avoir dé-
fendu la candidature d’Eric Zem-
mourà l’ElyséeetnoncelledeMa-
rine Le Pen, alors que les élus du
Rassemblement national siègent
avec l’AfDdans le groupe ID.
«Nous avons dit à plusieurs re-

prises que [M. Krah] était une gre-
nade dégoupillée qui pouvait ex-
ploser à tout moment», a égale-
ment déclaré un autre eurodé-
putéAfD sortant, Nicolaus Fest.
Alors que 2023 avait été pour

l’AfD un millésime exceptionnel,
marqué par une série de succès

électoraux, notamment aux élec-
tions régionales en Bavière et en
Hesse, 2024 a commencé comme
une année noire. En janvier et en
février, des manifestations mons-
tres ont eu lieu en Allemagne
après que le site d’investigation
Correctiv eut révélé que desmem-
bres du parti s’étaient réunis se-
crètement pour discuter d’un
«planderemigration»visantàdé-
porterenAfriqueduNorddesmil-
lionsd’immigrés et de citoyens al-
lemands d’origine étrangère. En
mars s’est ouvert devant le tribu-
nal administratif de Münster un
procès qui pourrait conduire à la
«mise sous surveillance» de l’AfD
par l’Office fédéral de protection
de la Constitution, ce qui pourrait
donner des arguments à ceux qui
réclament une interdiction pure
et simpleduparti.

Recul dans les sondages
Jeudi, enfin, onaapprisque lePar-
lement régional de Bavière avait
levé l’immunité parlementaire
d’un des plus jeunes élus de l’AfD,
DanielHalemba,âgéde22ans.De-
puis l’automne 2023, il est pour-
suivipour«incitationà lahaineet
utilisation de signes distinctifs
d’organisations anticonstitution-
nelles». Cela fait suite à la saisie
par la police, dans les locaux de la
fraternité Teutonia Prag, une as-
sociation étudiante proche des
milieux identitaires dont il est
membre, d’une note contenant la
formule nazie «Sieg Heil!» signée
desonnom,d’untextede l’ancien
chefdelaSSHeinrichHimmler,de
divers écrits antisémites ainsi que
de coups-de-poing américains,
d’unemachette et dematraques.
A en croire les sondages, ces dé-

boires ne sont pas sans effet dans
l’opinion: en décembre 2023, le
parti d’extrême droite était cré-
dité de 22 % à 23 % des intentions
de vote à l’échelle nationale. Six
moisplus tard, il oscilleentre 16%
et 18 %. Reste que, même avec un
tel score aux prochaines législati-
ves (prévues en septembre 2025),
l’AfD deviendrait la deuxième
force politique du pays, derrière
les conservateurs de la CDU-CSU,
aujourd’hui dans l’opposition.
En 2021, le parti d’extrême droite
avait obtenu 10,6%des voix. p

ThomasWIeder

Les déboires
de plusieurs
candidats

de l’AfD sont du
pain bénit pour
les autres partis

allemands

Les codirigeants de l’AfD, Alice Weidel et Tino Chrupalla, au Bundestag, à Berlin, le 23avril. Kay Nietfeld/aP
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AssautduCapitole:unnouveaurépitpourTrump
Les jugesdelaCoursuprêmeétantdiviséssur l’immunitédel’ex-président, laperspectived’unprocèss’éloigne

Washington - correspondant

L aquestionparaîtélémen-
taire. Elle n’avait pour-
tant jamais été posée en
ces termesdevant laCour

suprême. Un président des Etats-
Unis doit-il bénéficier d’une pro-
tection spéciale, le mettant à
l’abri de futures poursuites péna-
les pour des faits commis lors de
sonmandat? Les neufmagistrats
de la plus haute instance judi-
ciaire du pays ont examiné, jeudi
25 avril, les arguments de Donald
Trumpenfaveurd’une immunité
totale dans l’exercice de ses an-
ciennes fonctions.
Une audacieuse aspiration, qui

vise àneutraliser les charges rete-
nues contre lui dans l’enquête fé-
dérale sur la tentative de coup
d’Etat multiforme survenue en-
tre sa défaite face à Joe Biden, en
novembre 2020, et l’assaut lancé
par ses partisans contre le Capi-
tole, le 6 janvier 2021.
«Nous écrivons une décision

pour la postérité», a prévenu le
jugeNeil Gorsuch, insistant sur la
nature inédite du débat posé,
dont la gravité n’échappe à per-
sonne, à moins de sept mois de
l’élection présidentielle améri-
caine. Deux logiques se sont des-
sinées dans les remarques et les
questionsdes juges.D’uncôté, les
trois magistrats dits libéraux
avaient à cœur de souligner les
graves dangers qu’impliquerait
une impunité de fait offerte au
président, quel qu’il soit. De
l’autre, leurs collègues conserva-
teurs s’interrogeaient sur le ris-
que d’une instrumentalisation
politique des poursuites pénales
contre les anciens présidents, dé-
pourvus de protection.

Scepticisme
Le point de rencontre attendu
entre les deux bords était un
scepticisme en partage, au sujet
de la demande d’une immunité
totale. Elle marquerait une rup-
ture, un bouleversement dans
l’équilibre des pouvoirs et l’exer-
cice dumandat présidentiel.
«Tout l’intérêt [de la Constitu-

tion] n’était-il pas que le président
n’est pas un monarque, et que le
président n’est pas supposé se
trouver au-dessus des lois?», a
souligné Elena Kagan. Celle-ci a
demandé à l’avocat de Donald
Trump si l’immunité devait cou-
vrir la vente de secrets nucléaires

guerplusclairement lesactesoffi-
ciels et privés d’un président, l’un
des contentieux essentiels dans
ce dossier. Ainsi, Michael Dree-
ben, qui représentait leministère
de la justice jeudi, a considéréque
la promotion de listes alternati-
ves frauduleuses de grands élec-
teurs par Donald Trump et ses
conseillers, fin 2020, ne relevait
pas d’une «conduite officielle».
John Sauer, l’avocat de l’ancien

dirigeant, veut que toute réfé-
rence à des actes officiels dans le
dossierde l’accusationsoitexpur-
gée. Mais la distinction est déli-
cate. Pour preuve, le président de
la Cour, le juge John Roberts, a
formulé l’hypothèse d’un prési-
dent américain recevant un pot-
de-vin de 1 million de dollars
(932665 euros) en échange de la
désignation complaisante d’un
ambassadeur. Le pot-de-vin se-
rait-il de nature privée?
De telles nuances, aussi pas-

sionnantes soient-elles aux yeux
des juristes, semblentchargéesde
menaces immédiates pour le
procureur spécial, Jack Smith,

chargé de l’enquête sur le 6 jan-
vier 2021. Elles pourraient né-
cessiter d’autres débats en pre-
mière instance devant la juge
Tanya Chutkan ou bien en cour
d’appel, repoussantd’autant la te-
nue d’unprocès.

Implications futures
Malgré le rapport accablant d’une
commissionparlementaire et son
inculpation fédérale en 2023,
Donald Trumppourrait ne pas ré-
pondre de son rôle dans la tenta-
tive de coupd’Etat avant l’élection
présidentielle de novembre. Ou
peut-être jamais,encasdevictoire
faceà JoeBiden. Invité jeudià faire
d’ultimes remarques au terme de
trois heures de débat, John Sauer,
avocat du candidat républicain, a
préféré renoncer à cette possibi-
lité. D’autres, en robe noire solen-
nelle, avaient plaidé la cause de
l’ancien président, tout en disant
penser à l’avenir dupays.
Par petits coups de boutoir, les

juges conservateurs ont attaqué
la logique du département de la
justice. Coupant la parole au ju-

riste Michael Dreeben, lorsqu’il
évoquait le fond du dossier ras-
semblé contreDonaldTrump, ces
magistrats – à l’exception d’Amy
Coney Barrett – se sont focalisés
sur les implications futures de
leur décision. «Je ne suis pas pré-
occupé par ce dossier [celui du
6 janvier], mais je suis préoccupé
par l’utilisation future de la loi
pénale pour cibler des adversaires
politiques, sur labased’accusation
au sujet de leurs motivations», a
résumé Neil Gorsuch. Selon lui,
l’absence d’immunité pourrait
conduire à une extrémité iné-
dite : un président s’accordant
une grâce, avant de quitter ses
fonctions.
Le juge Samuel Alito a aussi ar-

guédufaitque l’absenced’immu-
nité pourrait priver d’une «re-
traite tranquille» un président
sortant, défait dans les urnes, en
raison de la menace de poursui-
tes pénales politisées contre lui.
«Cela ne va-t-il pas nous conduire
dans un cycle de déstabilisation
pour le fonctionnement de notre
pays comme démocratie?, s’est

Sexe,presseetpolitiqueaumenuduprocèsdel’ancienprésident
Lepatrond’untabloïdprochedeDonaldTrumparelatéà l’audiencecomment ilaachetédesscoopsgênantspourmieuxlesétoufferensuite

Washington - correspondant

U ne nouvelle fois, Donald
Trump a pris son temps
avant d’entrer dans la

salle d’audience. Le couloir du
tribunal deManhattan est son es-
trade du moment. Jeudi 25 avril,
en marge de son procès à New
York, il s’est lancédevant les camé-
ras dans une diatribe agrégeant le
dernier chiffre de la croissance
américaine, la mobilisation pro-
palestinienne sur certains cam-
pus, sa propre campagne électo-
rale et les délibérations de la Cour
suprême. Peu après 9h30, le
magistrat Juan Merchan l’a salué,
de son perchoir : «Bonjour,
monsieur Trump.»
L’ex-président a assisté, en si-

lence,à la suitede l’auditiondeDa-
vid Pecker. Le 23 avril, ce dernier
avait commencé à décrire l’asso-
ciation toxique entre le puissant
tabloïd le National Enquirer, placé
sous sa direction, et Donald
Trump, alors candidat à l’élection
présidentielle, en 2015-2016. Les
deuxhommesseconnaissaientde
longue date. «J’avais le sentiment
queDonald Trump étaitmonmen-

tor. Il m’a aidé tout au long de ma
carrière», s’est souvenuM. Pecker.
Selon l’accusation, un véritable

partenariat s’est noué à compter
de l’été 2015. L’ancien PDG du
groupe American Media, Inc.
(AMI), qui bénéficie d’une immu-
nitéenéchangedesacoopération,
enadétaillé les termes, conclusde
façon informelle lors d’une réu-
nion à la Trump Tower avec Do-
nald Trump et Michael Cohen,
alors avocat du candidat. David
Peckers’engageaàêtre«lesyeuxet
les oreilles» de l’entrepreneur et à
réagir à toute rumeur «sur des
femmes vendant des histoires» à
son sujet. Il s’agissait, en somme,
d’acheter l’exclusivité de scoops
potentiellement dommageables,
puis de les étouffer.
Ce fut le cas début 2016 avec

KarenMcDougal, dont l’évocation
occupa le début de l’audience,
jeudi. Ancienne mannequin du
magazine Playboy, elle aurait eu
unelongueaventuresexuelleavec
DonaldTrump,en2006.«Elleadit
qu’elle ne voulait pas être la pro-
chaine Monica Lewinsky», a pré-
cisé David Pecker, en référence à
l’ancienne stagiaire de la Maison

Blanche qui avait eu des relations
sexuelles avec le président Bill
Clinton. Comprendre: la manne-
quin avait d’autres intérêts que de
se livrer en pâture à la presse.
Pecker dit s’être entretenu avec
Trump au sujet de ce possible té-
moignage. «Karen est une gentille
fille», aurait noté le candidat. «Je
pense que vous devriez acheter
l’histoire et la retirer du marché»,
lui recommandaDavidPecker.

«Karen est silencieuse»
Des négociations s’engagèrent
avec Karen McDougal sur le prix
de l’exclusivité. La somme finale
fut de 150000 dollars (139850 eu-
ros).Michael Cohen recommanda
à l’hommedepressedepayer.«Ne
t’inquiète pas, lui aurait-il dit. Je
suis ton ami. Le boss s’en occu-
pera.»David Pecker, lui, se voulait
prudent. Il avait en mémoire un
accord similaire au bénéfice d’Ar-
nold Schwarzenegger, à l’époque
où l’acteur envisageait d’être can-
didat au poste de gouverneur de
Californie. Plus d’une trentainede
femmes avaient fini par solliciter
l’AMI pour narrer leur relation
avec M. Schwarzenegger. Sexe,

presse et politique: un mélange
lucratif, mais aussi dangereux, s’il
estmalmanipulé.
En raison de ce précédent, le

contrat préparé mentionna des
chroniques écrites pour le groupe
de presse parKarenMcDougal, en
réalité confiées à des mains ano-
nymes. L’argent fut versé le
9 août 2016par le groupeAMI, qui
n’a jamais été remboursé par la
Trump Organization. Lorsque
l’actricede filmsXStormyDaniels
apparutsur lesradarsdelacampa-
gne, le bouclier se dressa à nou-
veau. Mais David Pecker et le
rédacteur en chef du tabloïd,
Dylan Howard, ne voulaient plus
servirdeportefeuillepouracheter
le silence de ce nouveau témoin
gênant, déclenchant la fureur de
Michael Cohen.
«J’ai dit: “Je ne veux pas que le

National Enquirer soit associé à
une star duporno”», s’est souvenu
David Pecker. Celui-ci avait une
préoccupation: le tabloïd avait
pour principal distributeur la
chaînedesupermarchésWalmart.
Or Stormy Daniels n’était pas un
personnage très familial et
consensuel. De son vrai nom

Pecker reçoit un courrier de la
Commission électorale fédérale. Il
eninformeMichaelCohen.«Pour-
quoi tu t’inquiètes?, lui aurait ré-
pondu l’avocat. Jeff Sessions est
l’attorney general [ministre de la
justice] et Donald Trump l’a dans
sapoche.»
L’un des avocats de Donald

Trump,EmilBove, s’est efforcéha-
bilement de neutraliser la charge
du témoignage de David Pecker,
en banalisant la nature des servi-
ces rendus. L’avocat a insisté sur le
fait que la relation complice avec
Donald Trump s’était étendue sur
dix-sept ans, mais n’était pas ex-
clusive. David Pecker a dû recon-
naître que cette pratique d’étouf-
fementdescoopsavaitaussibéné-
ficié ponctuellement à la star du
golf Tiger Woods, à l’acteur Mark
Wahlberg,ouencoreàRahmEma-
nuel, ancien de l’administration
Obama, au moment de sa candi-
datureà lamairiedeChicago. Sou-
dain,ence jeudi, lacourcriminelle
de Manhattan ressemblait vrai-
mentauxpagesd’untabloïd,dont
les douze jurés tournaient les pa-
ges, entre curiosité et dégoût. p

P.Sm.

StephanieClifford,cettedernièrea
fini par recevoir 130000 dollars,
versés directement par Michael
Cohen, quelques jours à peine
avant le scrutin présidentiel de
novembre 2016.
Après son élection, Donald

Trumpaeuplusieurséchanges,en
tête à tête ou au téléphone, avec
David Pecker, prenant notam-
ment des nouvelles du dossier
KarenMcDougal.Enjanvier2017,à
la Trump Tower, il le remercia
pour sa gestion de ce cas. «Com-
ment vaKaren?», lui demanda-t-il
en marge d’un dîner à la Maison
Blanche, en juillet 2017.«Elle est si-
lencieuse.» En 2018, alerte: David

David Pecker
s’était engagé
à réagir à toute
rumeur «sur des
femmes vendant
des histoires» au
sujet de Donald

Trump

Les juges de la Cour suprême, lors des débats sur l’immunité de Donald Trump, àWashington, le 25avril. Dana Verkouteren/aP

àunpaysrival.«Etqu’enserait-il si
un président ordonnait à l’armée
d’organiser un coup d’Etat?», a-t-
elle ajouté. Sa collègue, Sonia So-
tomayor, a abondé en ce sens. «Si
leprésidentdécidequesonrivalest
une personne corrompue et qu’il
ordonne à l’armée ou à quelqu’un
de l’assassiner, cela relève-t-il de
ses actes officiels pour lesquels il
peutbénéficier d’une immunité?»,
s’est-elle interrogée.
La majorité conservatrice a sur-

tout semblé désireuse de préciser
lepérimètred’une immunitépar-
tielle. Cela impliquerait de distin-

Donald Trump
pourrait ne pas
répondre de son

rôle dans la
tentative de coup
d’Etat avant la
présidentielle
de novembre

interrogé SamuelAlito.Nouspou-
vons observer le monde et trouver
des pays où ce processus a eu lieu,
où le perdant est jeté en prison.»
Retournement rhétorique com-

plet: Donald Trump est inculpé
parce qu’en tant que président il
est accusé d’avoir tenté d’empê-
cher la transition pacifique du
pouvoir, par différents moyens,
des mensonges sur de supposées
fraudesà lamise enplacede listes
alternatives frauduleuses de
grands électeurs, en passant par
les pressions sur des respon-
sables et les appels à la mobilisa-
tion le 6 janvier 2021.
Jack Smith, le procureur spécial

chargéde l’enquête fédérale sur le
6 janvier 2021, avait lui-même de-
mandé à la Cour suprême de se
prononcer en urgence sur cette
questionde l’immunité, cequ’elle
avait refusé de faire. Prévu à l’ori-
gine le 4mars, le procès a dû être
suspenduenattendant lesdélibé-
rations des neuf magistrats. Leur
décision pourrait n’intervenir
qu’en finde session annuelle, soit
juste avant l’été. Le 6 février, la
cour d’appel fédérale du district
de Columbia avait rejeté la de-
mande d’«immunité complète et
totale», plaidée par les avocats de
Trump, qui ont ensuite sollicité la
Cour suprême.
Jeudi, John Roberts a critiqué le

caractère «circulaire» du raison-
nement adopté par cette cour
d’appel, qu’il a résumé ainsi: «Un
ancien président peut être pour-
suivi parce qu’il est poursuivi.»
Certains de ses collègues conser-
vateurs voudraient définir préci-
sément quelles prérogatives es-
sentielles d’un président doivent
être couvertes parune immunité.
L’Etat de droit que Donald Trump
a voulu piétiner pour rester au
pouvoir lui sert aujourd’hui de
meilleur recours pour échapper à
ses responsabilités. p

Piotr Smolar

L’un des juges
a argué du fait
que l’absence
d’immunité

pourrait priver
d’une «retraite
tranquille» un

président sortant
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UNRWA:desdonateursderetour
danslafouléedurapportColonna
L’Allemagne, l’undesprincipauxbailleursde l’agencede l’ONUchargée
desréfugiéspalestiniens, aannoncé la reprisedesesversements

BeYrouth - correspondance

P remier effet concret
du rapport Colonna sur
l’UNRWA: l’Allemagne,
l’undesplus importants

bailleurs de cette agence des Na-
tions unies chargée des réfugiés
palestiniens, a décidé de repren-
dre ses versements à l’organisa-
tion, gelés après qu’Israël l’avait
accusée d’être infiltrée par le Ha-
mas. L’audit publié lundi 22 avril,
mené par l’ancienne ministre
française des affaires étrangères
Catherine Colonna, a blanchi en
grande partie l’agence, tout en
suggérant des pistes pour renfor-
cer saneutralité.Deux joursaprès
saprésentation,Berlinaannoncé,
mercredi, son intention de re-
prendre son aide et salué le «rôle
vital» de l’UNRWA, acteur huma-
nitaire majeur dans la bande de
Gaza, bombardée depuis plus de
sixmoispar l’armée israélienne.
Ce revirement est un soulage-

ment pour l’organisme. L’Allema-
gne était devenue son deuxième
donateur après avoir considéra-
blement augmenté son aide à
partir de 2018. L’aide de Berlin
avait contribué à atténuer la
crise provoquée par l’arrêt des
financements américains de
2018 à 2021, ordonné par le prési-
dent Donald Trump.
Mais, fin janvier, l’Allemagne fi-

gure parmi les dix-huit bailleurs,
pour la plupart occidentaux, qui
se désistent en un temps record.
Philippe Lazzarini, le directeur de
l’organisation, vient de rendre
public que douze des 13000 em-
ployésde l’UNRWAàGaza sont ac-
cusés par Israël d’avoir participé
aumassacrecommisparleHamas
le7octobre2023.Ceuxquisonten-

core en vie, dix sur douze, ont été
limogés sur-le-champ, précise le
patron de l’agence. En dépit de ces
sanctions, imposées sans même
qu’Israël ait produit les preuves à
l’appuidesesallégations, lesdona-
teurs lâchent l’UNRWA.
C’est un séisme pour l’agence.

Elle se retrouve avec 450millions
de dollars (plus de 419 millions
d’euros) gelés, l’équivalent deplus
de lamoitiédesonbudgetgénéral
pour 2024. Celui-ci assure le fonc-
tionnementdesesécolesetdeses
dispensaires pour les 6 millions
de réfugiés palestiniens au Liban,
en Syrie, en Jordanie et dans les
territoires palestiniens. Il ne s’agit
plusde comblerdes sous-finance-
ments chroniques,maisd’assurer
sa survie, aumoment le plusdiffi-
cile:Gaza,où l’oncompteàcemo-
ment plus de 26000 morts, fait
faceàuncataclysmehumanitaire.

Reconquérir l’appui de Londres
Dans la foulée de la publication
du rapport Colonna, des appels
pour relancer le soutien à
l’UNRWA ont été lancés par la
Norvège, restée aux côtés de l’or-
ganisation dans la tempête, et
l’Union européenne. Des retours
sont pressentis de la part de plus
petits donateurs, comme la Rou-
manie ou les pays baltes.
Des bailleurs de premier plan

avaient déjà fait marche arrière
avant la publication de l’audit,
comme la Suède, le Canada, l’Aus-
tralie ou le Japon. L’un des enjeux
est de reconquérir l’appui du
Royaume-Uni, mais celui-ci, sous
la direction du premier ministre
conservateur Rishi Sunak, pour-
rait camper sur la ligne de
Washington: bailleur historique,
les Etats-Unis, plus fidèle alliéd’Is-

raël, ontvoté l’interdictiondetout
financement jusqu’enmars 2025.
Les allégations pesant sur les

douze employés de l’agence font
l’objet d’une enquête à part,
confiée à un organisme de l’ONU,
qui est toujours en cours. Les
enquêteurs se sont rendus en
mars en Israël «pour s’entretenir
avec les autorités israéliennes. Ces
discussions se poursuivent (…) et
ont permis de faire progresser les
enquêtes», explique au Monde
Stéphane Dujarric, porte-parole
du secrétaire général des Nations
unies.DucôtédeGaza, les investi-
gations sont pour l’instant me-
nées àdistance.
Lors d’une conférence de presse

à l’ONU,mardi, Philippe Lazzarini
s’estdit«plus confiant» sur les ca-
pacitésdeseséquipesà continuer
leur travail. Le fonctionnement
de l’agence est assuré jusqu’à la
fin dumois de juin. Elle doit tou-
tefois composer avec le trou de
153 millions de dollars creusé par
le désengagement américain. Les
émissaires de l’UNRWA frappent
à toutes les portes, y compris des
pays arabes. L’appel à finance-
ments lancé pour faire face à l’ur-
gence à Gaza a été chiffré, mer-
credi, à 1,2milliard de dollars.
Offensif, M. Lazzarini a affirmé

que le «véritable objectif derrière
les attaques contre l’UNRWA», qui
sont allées crescendoen Israël de-
puis l’attaque du Hamas, avait
peu à voir avec des «problèmesde
neutralité», mais était «de nature
politique: priver les Palestiniens
du statut de réfugiés, à commen-
cer par Gaza, Jérusalem[-Est] et la
Cisjordanie». Il a dénoncé les
entraves auxquelles ses équipes
font face sur le terrain, avant de
rappeler que 180 de ses employés
dans labandedeGazaontété tués
sous les bombardements israé-
liens depuis octobre.

Les relations d’Israël avec
l’UNRWA ont toujours été hou-
leuses. L’Etat hébreu accuse régu-
lièrement l’agence de perpétuer
la question des réfugiés palesti-
niensetde leurdroitauretour,un
dossier ultrasensible qu’il aime-
rait mettre sous le tapis. Mais,
depuis février, le gouvernement
deBenyaminNétanyahouappelle
ouvertement au démantèlement
de l’organisationdans les territoi-
res palestiniens.
Après avoir blâmé le rapport

Colonna, la diplomatie israé-
lienne a dénoncé la décision
«regrettable et décevante» de
Berlin de rétablir son soutien à
l’UNRWA. Elle a réitéré ses accusa-
tions sur la présence de «centai-
nes» demilitants et membres du
Hamas au sein de l’agence, assu-
rant avoir «partagé avec l’Allema-
gne et d’autres pays donateurs
des informations détaillées» sur
ce sujet. L’audit avait concluqu’Is-
raël devait «encore apporter la
preuve»de ces affirmations.

Réconfort inattendu
Selon le quotidien Haaretz, «plu-
sieurs hauts responsables israé-
liens ont admis (…) que la campa-
gne israélienne contre le finance-
ment international de l’UNRWA
a[vait]échoué». L’unedeces sour-
ces, écrit le journal mercredi,
explique ce revers par le fait
qu’Israël «n’a pas présenté d’alter-
natives adéquates à l’agence»,
même s’il est «parvenu à susciter
le doute parmi ses amis dans le
monde au sujet de l’UNRWA».
Dans la tourmente, l’UNRWA a

trouvé un réconfort inattendu: le
montant des dons émanant d’in-
dividusoude fondationsprivéesa
bondi depuis le début de la guerre
à Gaza. Entre janvier et avril,
50 millions de dollars ont afflué.
Dujamais-vu:cetypedecontribu-
tionstournaitautourde3millions
par an auparavant. «Ces dons tra-
duisent un sentiment de solidarité
avec Gaza», estime Tamara Al-Ri-
fai, directrice des relations exté-
rieures de l’UNRWA. Ils apparais-
sent aussi comme un désaveu
du boycottage financier décidé
par plusieurs gouvernements: les
plus gros versements sont venus,
entreautres,duRoyaume-Uni,des
Etats-Unis et de l’Allemagne. p

LAure StephAn

Annulationdel’unedes
condamnationspour
viold’HarveyWeinstein
Lacourd’appeldeNewYorka jugéque
l’ancienproducteurdecinéman’avaitpas
eudroitàunprocèséquitable

d’antécédent judiciaire. De ce fait,
le magnat déchu avait gardé le si-
lence sans pouvoir se défendre.
«Lamenaced’uncontre-interroga-
toiremettantenlumièredesalléga-
tions non vérifiées [à savoir les té-
moignages d’immoralité] a porté
atteinte au droit de l’accusé de té-
moigner», accuse la juge qui es-
time que «l’effet conjugué de ces
erreurs n’a pas été anodin». Et de
trancher: «Le remède à ces erreurs
flagrantes est unnouveauprocès.»
Trois des quatre femmes juges,

sur les sept magistrats, ont voté
pour l’annulation de la condam-
nation. Dans son opinion dissi-
dente, la juge Madeline Singas es-
time que le jugement majoritaire
témoigne «des malentendus fon-
damentaux au sujet des violences
sexuelles perpétrées par des hom-
mes connus et disposant d’un pou-
voir important sur leurs victimes».
Selon elle, «les hommes qui abu-
sent sexuellement de leur pouvoir
sur les femmes–enparticulierdans
les groupes les plus vulnérables de
la société –bénéficieront de la déci-
siond’aujourd’hui».
Cetteannulationn’estpasnéces-

sairement un déni de droit,
comme l’a écrit leNewYorkTimes.
«L’annulation de la condamnation
deWeinstein pour crimes sexuels à
New York et l’organisation d’un
nouveau procès peuvent sembler
un tournant soudain et choquant.
Dans l’esprit dupublic, il est unper-
sonnage totalement déshonoré…
Mais sur le plan juridique, sa con-
damnation à New York a toujours
été controversée et ses appels ont
toujours eu une chance», écrit le
quotidienquirévéla lesturpitudes
deM.Weinstein.
Il appartiendra au parquet de sa-

voir s’il lanceunnouveauprocèsà
NewYork.«Nous ferons tout cequi
est en notre pouvoir pour rejuger
cette affaire et resterons fermes
dans notre engagement envers les
victimes d’agression sexuelle», a
déclaré le bureau du procureur de
Manhattan. Joint par le New York
Times, Arthur Aidala, l’avocat de
M. Weinstein, a félicité la cour
d’appel «pour avoir défendu les
principes les plus fondamentaux
qu’unaccuséaupénaldevraitavoir
lors d’unprocès».
La décision a suscité un tollé

chez les victimes d’HarveyWeins-
tein. «C’est injuste pour les survi-
vants. Nous vivons notre vérité.
Nous savons ce qui s’est passé», a
protesté Ashley Judd, la première
actrice à avoir formulédes accusa-
tionscontre leproducteur, sur Ins-
tagram. C’est «un terrible rappel
que les victimes d’agression
sexuelle n’obtiennent tout simple-
ment pas justice», a déclaré l’ac-
trice Katherine Kendall, une des
premières accusatrices publiques
du producteur. «Je suis complète-
ment déçuepar la justice en cemo-
ment. Et un peu sidérée.» Son cas,
qui remonte à 1993, n’a jamais pu
être jugé pénalement, comme ce-
lui de dizaines de femmes. «Ce
procès n’est pas un référendum sur
lemouvement#metoo.Vousdevez
décider sur des preuves»: c’est ce
qu’avait dit le juge James Burke
aux jurés à l’ouverture du procès
en janvier 2020. p

ArnAud LepArmentier

Le producteur
reste en prison
à New York,

où il purge une
deuxième peine
de seize ans pour

le viol d’une
actrice en2013

Devant des bâtiments détruits de l’UNRWA, dans la ville de Gaza, le 10février. Omar ishaq/picture-alliance/dpa/ap images

L’appel
à financements
lancé pour faire
face à l’urgence à
Gaza a été chiffré

à 1,2 milliard
de dollars

Les Etats-Unis ont commencé
la construction d’une jetée à Gaza
le pentagone a annoncé, jeudi 25avril, que les etats-unis ont
commencé la construction d’une jetée à gaza. le projet est des-
tiné à faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire dans le terri-
toire palestinien bombardé et assiégé par israël. l’etat hébreu
bloquant la livraison de vivres par voie terrestre, le président amé-
ricain, Joe Biden, avait annoncé débutmars la construction d’un
port artificiel. celui-ci devrait être opérationnel débutmai, a pré-
cisé le pentagone. si tout se passe comme prévu, l’aide arrivera
dans un premier temps à chypre, puis sera transportée par des
navires commerciaux sur une plate-forme flottante au large de la
bande de gaza, et enfin par des navires plus petits jusqu’à la jetée.

New York - correspondant

L acondamnationdel’ancien
producteur de cinémaHar-
vey Weinstein à vingt-

trois ans de prison pour viol a été
annulée jeudi 25 avril, en appel,
par la plus haute instance judi-
ciaire new-yorkaise, qui a or-
donné un nouveau procès. Cette
décision collégiale a été prise par
quatre juges contre trois.
M. Weinstein, âgé aujourd’hui de
72 ans, a été accusé de viols et
d’agressions sexuelles par plus
d’une centainede femmes.
Les révélations sur son compor-

tement en octobre 2017, par le
New York Times et le New Yorker,
avaient déclenché le mouvement
mondial #metoo. A court terme,
le producteur reste dans une
prison de New York car il purge
une deuxième peine de seize ans
de prison, prononcée en 2023 à
Los Angeles, pour avoir violé
en 2013 une actrice dans un hôtel
de Beverly Hills. Il n’empêche, la
décision new-yorkaise fait l’effet
d’unebombe.
Le producteur avait été con-

damné en 2020 à vingt-trois an-
nées de prison par le juge new-
yorkais James Burke. Les jurés
l’avaient déclaré coupable d’avoir
infligéen2006uncunnilingus,en
recourant à la violence, à l’assis-
tante de production Mimi Haleyi
(«agression sexuelle au premier
degré», passible de cinq à vingt-
cinq ans de prison) et coupable de
viol sans recours à la force en 2013
(«viol au troisième degré», qua-
tre ans de prison maximum) à
l’encontre de JessicaMann, qui rê-
vait d’être actrice.
Mais, et c’est le problème, au

cours de ce procès, les jurés
avaient entendu le témoignage
supplémentaire de trois autres
femmes ayant subi les assauts
d’Harvey Weinstein. Elles ne fai-
saient pas partie de la plainte for-
melle,mais leur témoignaged’im-
moralité était censé accabler
M.Weinstein, cequi fut le cas.

«Erreurs flagrantes»
La première, il l’avait rencontrée
dans un night-club de Manhat-
tan aumilieu des années 2000 et
avait tenté de lui mettre la main
dans le vagin, puis lui avait pro-
poséuncontratdans le cinémaen
échange de relations sexuelles. La
deuxième était serveuse à Man-
hattan, il l’avait invitée dans sa
chambre en 2005, il eut des rela-
tions sexuelles alors qu’elle était
pétrifiée.M.Weinsteins’étaitmas-
turbé devant la troisième, à Los
Angeles en2013.
Pour la juge Jenny Rivera, qui a

rédigé ladécisionaunomdesqua-
tre juges majoritaires, cette ma-
nière de faire a «détruit la réputa-
tion»deM.Weinsteinet influencé
les débats sans apporter d’«éclai-
rage par rapport aux accusations
criminelles» précises du procès,
alors que ledroit pénal est strict.
Deuxième grief, le juge avait

prévu d’interroger M. Weinstein
sur sa vie passée et les témoigna-
ges supplémentaires et pas seule-
ment sur les faits pénalement re-
prochés, alors qu’il n’avait pas

«C’est un terrible
rappel que
les victimes
d’agression
sexuelle

n’obtiennent
pas justice»
Katherine Kendall

actrice
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Dubaïinondée:leréchauffementencause
Lespluiesmeurtrièresdans lesEmiratsetàOmanmi-avrilontété 10%à40%plus intensesquepar lepassé

L es images ont fait le tour
dumonde tant elles sem-
blaient irréelles. Les 15 et
16 avril, des déluges de

pluie se sont abattus sur une
grande partie des Emirats arabes
unis, Oman, Bahreïn et l’Arabie
saoudite, despaysde lapéninsule
Arabiqueplutôt connuspour leur
aridité. A Dubaï, la ville la plus
peupléedes Emirats, ungigantes-
que système orageux aux cou-
leurs crépusculaires a surplombé
les gratte-ciel, avantque les impo-
santes autoroutes, les centres
commerciaux et même l’aéro-
port, l’un des plus fréquentés au
monde, soient inondés. L’eau n’a
pas pu être entièrement évacuée
avant plusieurs jours.
Ces intempéries ont entraîné la

mort de quatre personnes aux
Emirats arabes unis et de vingt
autres à Oman, et causé de nom-
breux dégâts, perturbant forte-
ment les infrastructures et le
fonctionnement des villes. L’aé-
roportdeDubaï adûannulerplus
de deuxmille vols, ne retrouvant
son activité normale qu’au bout
d’une semaine. Mercredi, le riche
pays pétrolier a annoncé allouer
544 millions de dollars (507 mil-
lions d’euros) pour réparer les lo-
gements endommagés.
Le terme de «déluge» n’est pas

usurpé : les Emirats ont enregis-
tré l’équivalent de près de
deux ans de précipitations en
l’espace d’une journée, avec jus-
qu’à 250 millimètres dans certai-
nes zones. De quoi faire de ces
pluies torrentielles l’événement
le plus extrême dans le pays
depuis le début des relevés il y
a soixante-quinze ans.
Alors que le caractère tant spec-

taculaire qu’insolite du phé-
nomène n’a pas manqué d’ali-
menter les spéculations et les

controverses quant à ses causes,
une étude scientifique du World
Weather Attribution livre des élé-
ments de réponse, jeudi 25 avril.
Ce réseau international de
chercheurs estime que le ré-
chauffement climatique – qui a
déjà atteint 1,2 °C depuis l’ère
préindustrielle et qui est causé
par la combustion d’énergies
fossiles (charbon, pétrole et gaz) –
est l’explication la plus probable.
Il ne peut en revanche pas déter-
miner précisément la part de l’in-
fluence humaine.
Dans le sud de la péninsule Ara-

bique, soumis à des précipita-
tions aussi rares qu’irrégulières,
deux tendances se dessinent
dans les observations histo-
riques : d’une part, les fortes
pluies sont plus fréquentes lors
des années El Niño, ce phéno-
mène naturel en cours qui ré-
chauffe la planète. «Les eaux très
chaudes des océans Pacifique, At-
lantique et Indien ont entraîné
beaucoup d’énergie dans l’atmos-
phère, alimentant les vastes systè-
mes orageux», expliqueMansour
Almazroui, climatologue à l’uni-
versité du roi Abdulaziz àDjedda,
en Arabie saoudite, et l’un des

auteurs de l’étude. D’autre part,
ces fortes précipitations qui sur-
viennent lors des années El Niño
sontdésormaisentre 10%et40%
plus intenses qu’à l’époquepréin-
dustrielle. L’amplitude de la four-
chette traduit un degré impor-
tant d’incertitude, lié au faible
nombre de précipitations extrê-
mes enregistrées dans les archi-
ves et à la très forte variabilité
d’une année sur l’autre.
Pour déterminer le rôle du

changement climatique, les cher-
cheurs ont également fait appel
auxmodèlesclimatiques.Cesder-
niers,à l’inversedesobservations,
nemontrent pas de tendance à la
hausse des précipitations. Mais
ces résultatspourraientêtre sous-
estimés, toujours du fait de la
forte variabilité naturelle. «Nous
sommes assez confiants dans le
fait que le changement climatique
aaugmenté l’intensitédecespréci-
pitations, assure Friederike Otto,
climatologue à l’Imperial College
deLondreset l’unedesautricesde

l’étude. Iln’yapasd’autresexplica-
tions possibles aux observations.»
Achaquedegréde réchauffement
supplémentaire, l’atmosphère
peut contenir 7 % d’humidité en
plus, de quoi déclencher davan-
tage de pluies.

Forte artificialisation des sols
Une menace appelée à s’ampli-
fier. «A l’avenir, lors des années
El Niño, il pleuvra encore plus sur
les Emirats arabes unis et Oman,
si nous continuons de brûler des
énergies fossiles», prévient la
scientifique. En 2021, le dernier
rapport du GIEC tablait, avec une
«confiance moyenne», sur une
hausse des fortes précipitations
dans lapéninsuleArabiqueencas
de réchauffement climatique
mondial de 1,5 °C, soit un niveau
proche de l’actuel.
Une combinaison d’influences

humaine etnaturelle,mais pasde
géo-ingénierie. Les chercheurs
ont écarté l’hypothèse, trèsdébat-
tue sur les réseaux sociaux, d’un

recours à l’ensemencement des
nuages. Cette technique, qui con-
sisteà injecterde l’iodured’argent
ou du sel pour faire pleuvoir, est
largement utilisée aux Emirats
arabes unis. Le Centre national de
météorologie du pays s’est toute-
fois défendu d’avoir pratiqué une
telle opération avant les pluies du
15 avril. «Compte tenu de la taille
massive du système orageux, il
aurait plu indépendamment de
l’influence éventuelle de l’ense-
mencement des nuages», écrivent
les scientifiques. Et même s’il
avait étémis enœuvre, ce dernier
n’aurait eu «aucune influence sur
la quantité d’humidité atmosphé-
riquedisponible, qui était laprinci-
pale variable anormale précédant
l’épisode de précipitations».
Les scènes de voitures ou

d’avions contraints de rouler
dans l’eau s’expliquent aussi, au-
delà du climat, par l’urbanisme.
«Aux Emirats arabes unis et à
Oman, respectivement 80 % et
85 % de la population vivent dans

des zones inondables et de faible
altitude qui sont fortement expo-
sées», indique Roop Singh, de
la Croix-Rouge, qui fait partie
des reviewers («relecteurs») de
l’étude. La construction rapide
des villes a entraîné une forte ar-
tificialisation des sols, incapables
d’absorber les pluies.
Les égouts ne sont également

pasdimensionnéspourdespréci-
pitations extrêmes et s’avèrent
régulièrement bouchés par le sa-
ble. Les deux pays sont toutefois
en trainde revoir l’aménagement
de leurs zones urbaines afin d’ac-
croître leur résilience. Enfin, si
les pluies diluviennes ont été cor-
rectement anticipées par les ser-
vices météorologiques des deux
pays, les alertes ne sont pas forcé-
ment parvenues aux «minorités
raciales et ethniques marginali-
sées», note l’étude. Trois des qua-
tre victimes des Emirats arabes
unis étaient des travailleurs mi-
grants philippins. p

Audrey GArriC

L’efficacitéduBeyfortuscontrelesbronchiolitesgravesconfirmée
L’InstitutPasteuretSantépubliqueFrancedétaillent l’effetpositifde l’anticorpsmonoclonal sur leshospitalisationspédiatriquescethiver

D eux cent quinze mille
nourrissons immunisés,
et combien d’hospitali-

sations évitées? La question est
posée depuis le lancement, le
15 septembre 2023, d’une pre-
mière campagne sanitaire visant
à protéger les nouveau-nés des
formes graves debronchiolite.
Une campagne victime de son

succès: les doses deBeyfortus, cet
anticorps monoclonal développé
par les laboratoires Sanofi et
AstraZeneca, ont rencontré une
forte adhésion des familles – dé-
passant 80 % d’acceptation de la
part des parents, contre 30 % es-
comptéspar lesautoritésdesanté.
Au point que la délivrance en
pharmacie adû être interrompue,
quelques joursaprès l’administra-
tion des premières doses, pour
donner laprioritéauxmaternités.
Deux études complémentaires,

l’une menée par Santé publique
France (SPF), l’autre par l’Institut
Pasteur, rendues publiques ven-
dredi 26 avril, livrent l’évaluation
scientifique, attendue, de l’impact
du traitementnirsévimab, lenom
scientifique du Beyfortus. Selon

les modélisations opérées par
l’équipe du chercheur en épidé-
miologie Simon Cauchemez, de
l’Institut Pasteur, 5800 hospitali-
sations pour bronchiolite, après
passage auxurgences, ont été évi-
tées entre le 15 septembre 2023 et
le 31 janvier 2024. Soit une réduc-
tion de 23 % des hospitalisations
pour bronchiolite chez les jeunes
enfants, chiffre-t-il, et de 35 %
parmi les bébés de0 à 2mois.
Alorsque labronchiolite touche,

chaque année, 30 % des nourris-
sons et que le virus respiratoire
syncytial (VRS), ciblépar leBeyfor-
tus,enest laprincipalecause,2%à
3%desbébésdemoinsde1andoi-
vent être hospitalisés, ce qui con-
tribue largement à l’engorgement
des services pédiatriques. L’im-
pactduBeyfortussemesure forte-
ment chez les nourrissons de 0 à
2mois:«Danstouslesautresgrou-
pes d’âge, entre 2mois et 1 an, le pic
d’hospitalisation de cet hiver a été
similaire à celui attendu, décrit
Simon Cauchemez. Chez les nou-
veau-nés, il a étédivisépardeux.»
Des résultats que confirme

l’étudemenée par Santépublique

France : il ne s’agit pas, cette
fois-ci, d’une modélisation mais
d’uneenquête«envie réelle»por-
tant sur 288 nourrissons hospita-
liséspourbronchiolitedansvingt
services de réanimation pédiatri-
que. Parmi eux, 238 étaient infec-
tés par le VRS. L’efficacité du trai-
tement Beyfortus a été évaluée
entre 76%et81%pour les formes
graves menant à une hospitalisa-
tion en réanimation, selon SPF.
Autrement dit, le risqued’être ad-
mis en réanimation pour une
bronchioliteàVRSest réduitd’en-
viron 80 % pour les nourrissons
ayant reçu le traitement.

600000 doses sécurisées
Desétudescliniques, commeHar-
monie, ont montré des résultats
comparables, avec une baisse de
83 % des hospitalisations pour
infections à VRS chez les moins
de 1 an. A l’étranger, en Espagne,
au Luxembourg, aux Etats-Unis,
des résultats semblables ont été
obtenus. Ces pays étaient, comme
la France, parmi les premiers à
proposer le traitement. De quoi
convaincreleministèredelasanté

d’aller de l’avant: 600000 doses
ont d’ores et déjà été sécurisées
pour l’hiver 2024, précise-t-on
auministère de la santé.
Pour mémoire, l’hiver dernier,

la prescription de Beyfortus, pro-
posé en deux versions (l’une de
50 milligrammmes destinée aux
bébésdemoinsde 5kilos, l’autreà
100milligrammmes,pour lesplus
grands), avait dû, face à la de-
mandeetàunnombrededoses li-
mité, être redimensionnée: le
traitement n’avait pratiquement
pas été délivré en ville, pour se
concentrer, à l’hôpital, sur les pu-
blics lesplusfragiles,danslesjours
suivant la naissance. Cette «ges-
tion de la pénurie» avait provoqué
l’incompréhension de nombreu-
ses familles, à la recherche deBey-
fortusdans lespharmacies.
Qu’en sera-t-il lors de la

deuxième campagne d’immuni-
sation qui se prépare? «On va
continuer» à proposer Beyfortus,
a martelé le ministre délégué à la
santé, Frédéric Valletoux, ven-
dredi sur LCI, en défendant un
«vrai succès». «Cela désengorge
les hôpitaux et, au-delà, cela pro-

tège les nourrissons. On peut être
fier que la population réponde
bien.» L’arsenal thérapeutique
pourrait évoluer, avec l’arrivée
d’un vaccin proposé aux femmes
enceintes pour immuniser le
fœtus. La Haute Autorité de santé
travaille sur deux recommanda-
tions vaccinales contre le VRS,
censées aboutir avant l’été, l’une
pour les femmes enceintes, donc,
l’autre pour les personnes âgées
de plus de65 ans.
«On a traversé une épidémie

beaucoup moins sévère en 2023
qu’en2022–quand labronchiolite,
mais aussi le Covid-19 et la grippe

«Chez les
nouveau-nés,

le pic
d’hospitalisation

a été divisé
par deux»
Simon cauchemez
épidémiologiste

Des inondations après de fortes précipitations, à Dubaï, le 18 avril. GIUSEPPE CACACE/AFP

«Il pleuvra
encore plus

sur les Emirats
et Oman si nous

continuons
de brûler

des énergies
fossiles»
Friederike otto
climatologue

Inondationsmeurtrières en Tanzanie
Les fortes pluies des dernières semaines ont provoqué la mort
de 155 personnes dans des inondations et glissements de terrain,
a déclaré le premier ministre de la Tanzanie, Kassim Majaliwa,
jeudi 25avril. Dix mille habitations ont été endommagées, de
même que de nombreux ponts, routes, voies ferrées ou cultures.
Les effets dévastateurs des précipitations sont «principalement
dus à la dégradation de l’environnement», a-t-il ajouté. Jeudi,
le Kenya voisin recherchait des disparus au lendemain d’inonda-
tions à Nairobi et dans des comtés limitrophes, qui ont fait
13 victimes. Avant ces inondations, au moins 32 personnes
avaient déjà péri et plus de 40 000 avaient été déplacées dans
le pays depuis le début de la saison des pluies, en mars.

déferlaient, presque en même
temps, sur les serviceshospitaliers,
rappelle la pédiatre Christèle
Gras-Le Guen, porte-parole de la
Société française de pédiatrie.On
a vu très peu d’enfants immunisés
revenir à l’hôpital avec des formes
graves de bronchiolite,même s’il y
en a eu, relève celle qui est aussi
cheffe de service au CHU de Nan-
tes. Mais, au-delà de l’impression
clinique des médecins sur le ter-
rain, toute la question était de sa-
voir si le nirsévimab avait vrai-
ment joué un rôle et lequel. Ces
études permettent de le dire.»
La docteure Gras-Le Guen

plaide pour un élargissement du
traitement à tous les nourrissons
aumoins jusqu’à 6mois. «Même
si cela ne suffirait pas, évidem-
ment, à répondre aux difficultés
des services de pédiatrie, complè-
tement submergés», dit-elle. Les
assises de la pédiatrie et de la
santé de l’enfant, reportées à
de nombreuses reprises depuis
deux ans, sont promises par le
gouvernement pour le 24mai. p

MAtteA BAttAGliA
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ehpad: àParis,unemort et des négligences
Unétablissementpublic,oùunefemmeestdécédéedessuitesd’uneagression,estpoursuivien justice

P our la famille G., l’année
2024 a commencé tragique-
ment. Le 1er janvier, en fin de
matinée, François-Robert et
Henri G. apprennent que leur
mère, Catherine, âgée de

76 ans, a été victime d’une agression de la
part d’un résident de l’Ehpad Alquier-De-
brousse, un établissement appartenant à la
Ville de Paris, dans le 20e arrondissement,
oùelle aétéplacéedepuisquelquesmois. Le
personnel n’est pas alarmiste. Mais trois
jours plus tard, Catherine G. est envoyée en
urgence vers l’hôpital Tenon après un ma-
laise. Elle y décède le 12 janvier.
Ses enfants obtiennent, au terme de plu-

sieurs échanges, le dossier médical de leur
mère début février. Comme l’a relaté Le Ca-
nard enchaîné, ils y découvrent une chaîne
de «négligences» qui transparaissent dans
le signalement pour «événement indésira-
ble grave» réalisé par l’établissement à l’at-
tention de l’agence régionale de santé (ARS)
le 17 janvier – cinq jours après le décès –, que
LeMonde a pu consulter.
Ce qui leur avait été présenté comme une

«altercation» y est détaillé : le matin du
1er janvier, un agent de ménage a découvert
Catherine G. maintenue au sol par un autre
patient «assis sur la tête de la dame, son ge-
nou droit appuyait sur le bras droit de la
dame et il agrippait sa cuisse avec sa main
gauche. Il empêchait la dame de respirer de
par sa posture». Il faut l’intervention de
deux soignants pour dégagerMmeG.
La résidente est sommairement exami-

née par le personnel, mais lematériel man-
que. «Saturation non prise car saturomètre
défectueux», indique le fichier de transmis-
sion, également consulté par Le Monde. Le
2 janvier, on constate du sang dans ses pro-
tections hygiéniques, des douleurs aumou-
vement,mais lemédecin n’est pas alerté. Le
3 janvier au matin, elle ne répond plus aux
sollicitations du personnel soignant. Les
pompiers sont appelés. Elle est enfin trans-
férée en urgence vers l’hôpital Tenon, avec
pour motif un «contexte de probable
chute».Unhématome sous-dural cause son
décès en quelques jours.

«tout ce qu’il ne fallait pas faire»
Uncas «dramatiquepour la famille», recon-
naît Véronique Levieux, adjointe à la maire
de Paris chargée des seniors et des solidari-
tés entre les générations, qui assure que
l’établissement a signalé le cas à la justice et
qu’une enquête interne est en cours. «Un
cas d’école de tout ce qu’il ne fallait pas
faire», déplore Me Fabien Arakelian, conseil
de François-Robert et Henri G. Lundi
22 avril, il a déposé plainte contre X, en leur
nom, pour «homicide involontaire»,
«mise en danger de la vie d’autrui» et
«non-assistance à personne en danger».
Selon les comptes rendus et le signale-

ment à l’ARS, l’agresseur de Catherine G.
était connu pour ses épisodes de violence.
Faute de place en psychiatrie – «une diffi-
culté de plus en plus fréquente», reconnaît
Mme Levieux –, il était maintenu au sein de
l’unité d’hébergement renforcée (UHR)
d’Alquier-Debrousse, une zone en principe
réservée aux résidents atteints demaladies
dégénératives dues à l’âge.
Un rapport d’inspection de l’ARS, menée

de façon inopinée en avril 2023 au sein de
l’Ehpad, relevait que seuls deux personnels
soignants étaient en poste au sein de l’UHR,
au lieu des trois requis – une «absence
ponctuelle», selon les services municipaux.
Il pointait aussi le fait que le personnel
n’était pas toujours formé à la prise en

grand âge

la résidente est
sommairement
examinée par le
personnel, mais

le matériel manque.
«saturation
non prise car
saturomètre
défectueux»,

indique le fichier
de transmission

Le 9 février 2022, à la suite de l’af-
faire Orpea, la maire socialiste de Pa-
ris, Anne Hidalgo, avait annoncé une
inspection des établissements de la
commune et un audit confié au con-
seiller d’Etat Jean-Marie Delarue,
«pour que jamais des faits aussi cho-
quants ne puissent se reproduire».
Deux ans plus tard, «rien n’a étémis

en place, sauf de la communication»,
déplore Sabrina Deliry, cofondatrice
de l’Observatoire du grand âge, mis
en place durant la pandémie de Co-
vid-19 pour protester contre l’isole-
ment des seniors.

VéroniqueLevieux, adjointe chargée
des seniors, n’est pas de cet avis. Le
rapportDelarue, remisenfévrier2023,
fustigeait l’«indifférence» envers les
résidents des Ehpad et appelait à
mieux les prendre en compte et res-
pecter leurs droits et leur dignité. Un
travail que la Ville a entrepris, en
créant des instances dedialogue entre
directions, soignants et familles, et
une «cellule de recueil des informa-
tions», destinée àmieux identifier les
maltraitances.
Pour Sabrina Deliry, un autre pro-

blème vient des «soucis d’encadre-

ment» et d’une «surabondance de
normes et de règles», qui oblige les ca-
dres àmultiplier rapports et comptes
rendus au détriment de leur présence
sur le terrain. «On leur en demande
beaucoup», répond Mme Levieux, qui
salue l’«engagement» des personnels
et desdirectionsd’établissement. «On
ne peut pas à la fois demander plus
d’inspections et reprocherqu’ils fassent
tropde rapports», ajoute-t-elle.
Mme Levieux met aussi en avant un

budget consacré aux Ehpad du centre
d’action sociale de la Ville de Paris
(CASVP), en hausse de 5,14 % en 2024,

et la création de trente-huit postes,
tout en reconnaissant des difficultés
de recrutement, notamment de mé-
decins. «On a lancé une réflexion sur
l’évolution des carrières et la forma-
tion», afin de mieux fidéliser le per-
sonnel des Ehpad, assure-t-elle.
L’adjointe à lamairementionne que

57 % des 7800 résidents des Ehpad du
CASVP sont éligibles à l’aide sociale, et
qu’elle refuse d’envisager une hausse
des tarifs, qui reviendrait à «lesmettre
dehors». Elleappelledonclegouverne-
ment à investir lesmoyenspromis. p

Sa. L.

Deuxans aprèsOrpea, timides avancéesdans les structuresmunicipales

charge de ces patients particuliers. Il notait
surtout que sur les treize patients alors pré-
sents dans l’UHR, quatre n’auraient pas dû
s’y trouver. Trois du fait de leur «trop faible
mobilité» ; et une autre car elle «ne présente
pas une pathologie relevant d’une maladie
neurodégénérative».
Cette patiente, c’est Catherine G. Depuis

1986, elle souffre de schizophrénie, unema-
ladie qui l’a conduite à faire demultiples sé-
joursenunitéspsychiatriques. Et siMmeG. se
trouve depuis 2022 dans cette UHR, ce n’est
pasunchoixmais l’aboutissementd’unpar-
cours hospitalier chaotique. Comme de
nombreux malades psychiatriques vieillis-
sants, elle a été orientée vers unemaison de
retraite. A partir de 2016, elle séjourne dans
un autre Ehpad de la Ville de Paris, Furtado-
Heine, dans le 14e arrondissement.
Pour prévenir ses crises, Catherine G. doit

recevoir une médication lourde. Habituée à
son infirmier libéral lorsqu’ellevivait encore
chez elle, elle a beaucoup demal à s’adapter
aux multiples soignants qui ne prennent
pas toujours le temps nécessaire. Plusieurs
fois, ses enfants retrouvent ses antipsychoti-
ques sur le sol de sa chambre. Sans ce traite-
ment, Catherine G. fait des crises qui lui va-
lent d’être envoyée à une dizaine de reprises
à l’hôpital psychiatrique Sainte-Anne et po-
sent problème à l’établissement.
Ses fils proposent à la direction de l’Ehpad

la mise en place d’une convention avec un
infirmier libéral pour qu’il vienne – à leurs
frais – administrer le traitement. Une prati-
que permise par la loi, mais que l’établisse-

ment refuse. Les relations se dégradent, au
point que la direction de Furtado-Heine
profite d’une hospitalisation de Mme G. en
psychiatrie, en septembre 2021, pour met-
tre fin unilatéralement à son séjour.
Une décision prise de manière illégale,

comme l’a reconnu enmai 2022 le tribunal
administratif de Paris, saisi par François-
Robert et Henri G. Ils ont déposé début
avril 2024 une autre plainte, au pénal cette
fois, contre le centre d’action sociale de la
Ville de Paris qui chapeaute les établisse-
ments municipaux pour personnes âgées,
pour «mise en danger de la vie d’autrui»,
«non-assistance à personne en danger» et
«expulsion illégale».

au bord du coma
A la fin de l’année 2021,malgré leurs démar-
ches auprès du tribunal, ils doivent trouver
dans l’urgence une solution pour héberger
leurmère. Ce sera donc l’Ehpad Alquier-De-
brousse, le plus grand des quinze établisse-
ments pour personnes âgées que gère le
centre d’action sociale, mais aussi l’un de
ceux qui «concentrent les problématiques»,
comme le reconnaît Véronique Levieux, qui
admet des difficultés récurrentes de man-
que de personnel, principalement deméde-
cins – un problème qui touche l’ensemble
du secteur.
Dans son rapport de 2023, l’ARS recensait

au sein de cet établissement pas moins de
trente-huit «écarts», donc manquements
sérieux à la législation, et formulait vingt-
cinq «remarques», signalant des écarts de

moindre gravité. Parmi eux, un taux de dé-
nutrition qui s’élève à 37 % des résidents,
dont 21 % de dénutrition «sévère». La Mai-
rie de Paris assure avoir effectué plusieurs
«mises au point» avec la société prestataire
des repas, et promet à terme une cuisine in-
tégrée à l’établissement.
Les négligences poussent les familles à

saisir la justice. «On recense trois plaintes
déposées en 2023, cinq au total», résume
Marc Tenenbaum, élu au conseil de la vie
sociale d’Alquier-Debrousse. Il déplore des
rapports dégradés avec la direction de l’éta-
blissement –que reconnaît laMairie, qui as-
sure travailler à renouer le dialogue.
La famille d’Aimé L., résident de l’Ehpadde

novembre 2021 à juillet 2022, fait partie des
plaignants. Sa fille Isabelle raconte les nom-
breuses négligences qui ont, selon elle, con-
duit à une dégradation de l’état son père.
Alors qu’il souffre de diabète sévère, « la
nourriture était inadaptée à son régime» au
point qu’il est parfois au bord du coma, dé-
plore-t-elle. Lorsqu’elle tentede lui apporter
d’autres aliments, ils sont «volés systémati-
quement», de même que ses habits ou son
argent. Son père, qui a besoin de marcher,
passe trop de temps au lit faute de person-
nel pour l’aider, ou se voit parfois imposer
des protections hygiéniques contre son gré.
« Je devais nettoyer sa chambre, faire son
lit», poursuit-elle, racontant être tombée
parfois sur «des souris». L’établissement a
connu plusieurs infestations de nuisibles
(cafards et rats), désormais traitées, assure
MmeLevieux.
Aimé L. souffre aussi de la brutalitéde cer-

tains soignants et de l’absence d’animation
dans l’établissement – en proie à l’époque à
unepénurie depersonnel, reconnaît laMai-
rie. En plein hiver, il s’enfuit, en pyjama,
pour rentrer chez lui. En juillet 2022, Isa-
belle L. parvient à lui trouveruneplacedans
un autre établissement public de proche
banlieue, où il a été «bien mieux». Aimé L.
décédera deux mois plus tard. Déposée en
novembre 2022, la plainte de sa fille a été
classée sans suite en juillet 2023 pour insuf-
fisance de preuves.
Deuxans après le scandaleOrpea, «le sujet

des Ehpad n’intéresse plus grand monde, dé-
plore Me Arakelian, familier des affaires de
maltraitances sur des personnes âgées et de
leur traitement.Pourtant, il vabien falloir un
jour regarder ces dossiers dans les yeux». p

SamueL Laurent
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Uneenveloppede650millions
plusfavorableauxEhpadpublics
Cesdotationssontcenséesnotammentfinancerdespostesdesoignants

U n ballon d’oxygène
quinesuffirapasàen-
rayer l’asphyxie fi-
nancière. En 2024,

«650 millions d’euros» de crédits
nouveaux seront alloués aux Eh-
pad, a déclaré, dans Le Figaro du
24 avril, Fadila Khattabi, ministre
déléguée chargée des personnes
âgées et des personnes handica-
pées. Cette manne n’est pas une
surprise, puisqu’elle a été votée
dans la loi de financement de la
Sécurité sociale pour 2024. Il ne
s’agit pas non plus d’une enve-
loppe mirifique: le montant re-
présente une hausse de 4,57 %,
contre 5% ces dernières années.
Or,depuis2022, lesEhpadvoient

leurs charges flamber avec l’infla-
tion et la hausse des coûts sala-
riaux.Depuis lacrisesanitaireet le
scandaleOrpea, la défiance des fa-
milles perdure et bon nombre de
leurs chambres restent inoccu-
pées.Lesrecettess’étiolent.Lesdé-
ficits se creusent… Le gouverne-
ment, qui a renoncé à une loi de
programmation financière pour
legrandâge,n’a,ducoup,guèrede
marge de manœuvre pour venir
enaide au secteur.
L’annonce de Mme Khattabi a

doncété saluéepar l’ensembledes
acteurs. Avec un empressement
particulierpour laFédérationhos-

pitalière de France (FHF), qui s’est
félicitée du «signal positif» en-
voyé. En2023, 85%desEhpadhos-
pitaliers étaient endéficit – contre
54 % en 2021 –, selon une enquête
de la FHF auprès de 730 établisse-
ments. Avec un trou estimé à
800 millions d’euros. «La situa-
tion des Ehpad publics a dépassé le
seuil d’alerte», s’était alarmé, dans
Les Echosdu 18 avril, ArnaudRobi-
net, maire (Horizons) de Reims,
présidentde la FHF.

Coup de pouce salarial
L’explicationdecesatisfecit réside
dans l’instruction budgétaire ré-
digée par leministère de la santé,
qui détermine la répartition des
650 millions d’euros. Cette ins-
truction, à paraître en mai, à la-
quelleLeMondeaeuaccèsdanssa
version quasi définitive, prévoit
une hausse globale de 3% des do-
tations aux Ehpad pour revalori-
ser lessalairesdessoignantsetab-
sorber les effets de l’inflation.
Contreunehaussede2%en2023.
Aces3%, l’instructionajoute2%

de dotations en plus pour les Eh-
pad publics – 44 % de l’ensemble
duparcenFrance.Soituneffort si-
gnificatifde5%autotal, conforme
à la demande de la FHF. Un bonus
que le gouvernement justifie de
deuxfaçons: lanécessitéde finan-

théoriquement autant de moins
pour combler lesdéficits.
«Lespostesnevontpasêtrepour-

vus du jour au lendemain», balaie
Marc Bourquin, conseiller straté-
giede laFHF,qui souligne«ladiffi-
culté d’en financer réellement
6000 dans un contexte où les défi-
citssontgénéralisésetmassifs».De
fait, ironise un expert du secteur,
«tant que personne ne vient véri-
fiersi lespostessontbiencréés, tout
ira pour le mieux dans le meilleur
desmondes…».
L’instruction régit les seuls cré-

dits des agences régionales de
santé, soit 40 % en moyenne des
dépenses des Ehpad. Remettre à
flot les trésoreries des établisse-
ments publics impliquerait d’aug-
menterde5%lesprixdeséjourde
leurs résidents. Or ce prix est fixé
par les départements, puisqu’ils
prennent en charge une partie de
la facturede l’hébergement.
Faute de pouvoir les obliger à

mettre davantage – et tous – la
main à la poche, la FHF a pesé
auprès des parlementaires et du
gouvernement pour que, dans la
loi «bien vieillir» du 8 avril 2024,
soit votée l’autorisation d’aug-
menter le prix de séjour des rési-
dentsauproratade leurs revenus.
Ce sera possible dès 2025. p

BéatRice JéRôme

cer la hausse du point d’indice
dans la fonctionpubliquehospita-
lière et le coup de pouce salarial
pour les soignants qui travaillent
de nuit, les dimanches et jours fé-
riés.Unemesured’attractivité, an-
noncée par le gouvernement en
septembre 2023, réservée au sec-
teurpublic. S’agissantdecetteme-
sure, le Synerpa, syndicat des Eh-
pad commerciaux, dénonce une
rupture d’égalité «incompréhensi-
ble et injustifiée».
La portée de l’augmentation de

3%,etmêmede5%descréditspré-
vus dans l’instruction, doit être re-
lativisée. Ces crédits sont aussi
censés financer de nouveaux pos-
tes de soignants. Dans l’instruc-
tion 2024, 6000 embauches sont
budgétées, deux fois plus qu’en
2023. Les sommesconsacrées sont

remettre à flot
les trésoreries

des établissements
publics impliquerait

d’augmenter
les prix de séjour
de leurs résidents

KendjiGiracavoulu
«simulerunsuicide»
Selon leprocureur, l’enquête«devrait
se terminerparunclassement»

L aduréedeprisedeparoledu
procureur deMont-de-Mar-
san était à la mesure de

l’emballement autour de l’affaire.
Lorsd’uneconférencedepressede
plusd’uneheure, jeudi25avril,Oli-
vier Janson a mis fin aux interro-
gations autour de la blessure par
balle de Kendji Girac. Hospitalisé,
lundi 22 avril, après avoir été griè-
vement blessé à Biscarosse (Lan-
des) dans la nuit, le chanteur de
27ansavait,enréalité, tentéde «si-
muler un suicide» pour faire du
chantage à sa compagne, adéclaré
le procureurde laRépublique.
Le longexposéd’Olivier Jansona

ainsipermisdepréciser la chrono-
logie des faits survenus lors de la
nuit du 21 au 22 avril. Ce soir-là, le
chanteur, vainqueur de l’émission
«The Voice», est fortement alcoo-
lisé (plus de 2,5 grammes par litre
de sang) et a consommé de la co-
caïne. En rentrant ivre dans sa ca-
ravane, le jeunehommeréveille sa
fille de 3 ans et une dispute éclate
avec sa compagne, a témoigné
cette dernière devant les enquê-
teurs. Des tensions avaient surgi
danslecouple«dufaitd’uneaddic-
tion naissante à l’alcool», a expli-
quéOlivier Janson, et de divergen-
ces sur lemodedevie itinérant.
KendjiGiracaalors«eutrèspeur

quand il l’a entendue parler de dé-
part, il aeuunmomentdepanique
etavoulu,à sontour, lui fairepeur.
Enquelque sorte, il a simuléunsui-
cide», détaille le procureur de la
République. Des menaces de sui-

cide que le chanteur avait déjà
proférées par le passé, selon sa
compagne. Il s’estalorssaisid’une
arme achetée, le 18 avril, pour
500eurosà«ungars»sur l’airede
grand passage pour la commu-
nauté des gens du voyage. Une
arme qu’il «croyait vide» et dont
il n’avait pas vérifié le chargeur.

La thèse de l’accident écartée
Le magistrat a expliqué l’omerta
qui avait régné dans le campe-
ment, à la suitede cet événement,
par le «tabou» sur le suicide
«dans lacommunautédesgensdu
voyage, essentiellement pour des
raisons religieuses». Une exper-
tise a, par ailleurs, permis de dé-
montrer qu’un tir effectué par
une tierce personne «n’est pas
compatible» avec la disposition
des lieux. La thèse du tir acciden-
tel avait, elle aussi, été écartée.
Olivier Janson a expliqué que

l’enquêteouvertepour«tentative
d’homicide» «devrait se terminer
par un classement», «sauf élé-
ment nouveau». Des investiga-
tions seront poursuivies pour dé-
terminer laprovenancede l’arme.
Dansun communiqué transmis

à l’Agence France-Presse, les ma-
nageurs de Kendji Girac ont «re-
gretté» que le magistrat «ait cru
bondedivulguer l’intimitéde lavie
privée et familiale de Kendji Girac,
quiestunhommediscretet réservé
par nature, et ce, sans nécessité au
regard de l’enquête en cours». p
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C’est le tauxdeclientssatisfaits
de l’accueil àLaPoste.

*Enquête CSA à la suite d’une visite en bureau de poste – réponses de 55411 clients entre le 1er janvier et le 15 avril 2024 et qui ont attribué une note de 7 à 10 à la question :
« Quel est votre niveau de satisfaction concernant l’accueil et l’amabilité du personnel ? »

87%*

La Poste. Ça crée des liens entre nous.
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Laquestionindustrielles’inviteauxeuropéennes
EmmanuelMacronaappelé, jeudi,àun«chocd’investissementscommuns» faceauxEtats-Unisetà laChine

P our Emmanuel Macron,
si l’Europe peut être
«mortelle», son indus-
trie a d’ores et déjà be-

soin d’un électrochoc. Dans son
discours prononcé à la Sorbonne,
jeudi 25 avril, le chef de l’Etat a ap-
pelé l’Union européenne (UE) à
cesserd’être«naïve»dans la com-
pétition mondiale avec les Etats-
Unis et la Chine. «Nous devons
changerdemodèleéconomiqueen
Europe», a-t-il déclaré, car «les
Etats-Unis et la Chine ont décidé
de neplus respecter les règlesmon-
dialesducommerce».Encauseno-
tamment, l’Inflation Reduction
Act (IRA), le pland’investissement
américain décidé par le président
Joe Biden en 2022 pour favoriser
les industrielsoutre-Atlantique,et
la politique de subventions de la
Chine envers ses entreprises dans
les secteurs verts.
Pour le président de la Républi-

que, l’UE doit répondre par «un
choc d’investissements com-
muns», quitte à «déroger» à ses
règles de libre concurrence. L’Eu-
rope doit notamment devenir
d’ici à 2030 un «leader mondial»
dans cinq «secteurs stratégiques
de demain» : l’intelligence artifi-
cielle, l’informatique quantique,
l’espace, les biotechnologies et
les nouvelles énergies.

«La Chine nous tue»
Avant même le discours à la Sor-
bonne, les enjeux industriels
s’étaient invités dans la campa-
gne des élections européennes
du9juin.Car«l’autonomiestraté-
gique» défendue par le chef de
l’Etat estmise àmal par plusieurs
annonces récentes concernant
des entreprises françaises. Dans
le solaire – pourtant une priorité
affichée du gouvernement –, Sys-
tovi, fabricant de panneaux pho-
tovoltaïques installéprès deNan-
tes (87 salariés), stoppe ses activi-
tés. Placée en liquidation judi-
ciaire, l’entreprise est incapable
de faire face au dumping chinois
sur les prix. Dans la verrerie, la
marque historique Duralex (fon-
dée en 1945), grevée par la baisse

groupe Servier, et pourrait être
cédé à un entrepreneur indien.
Trois exemples qui illustrent,
chacun à sa façon, certainshandi-
caps de l’industrie française et
européenne face au couple Asie-
Amérique: la compétitivité sur
les prix, le coût de l’énergie et la
tentation des délocalisations.
Pour les adversaires de la coali-

tion présidentielle, ces tensions
témoignent des écueils de la poli-
tique économique communau-
taire. Dans son programme élec-
toral, présenté jeudi par sa tête de
liste, Jordan Bardella, le Rassem-
blement national veut notam-
mentmettre finà la«concurrence
déloyale sauvage à la fois extra-
européenne et intra-européenne»
pour «réindustrialiser la France».

A gauche, la question indus-
trielle est une des rares à permet-
tre un semblant de front com-
mun entre des listes concurren-
tes. En mars, les difficultés de
Metex à Amiens avaient même
permis de réunir «insoumis»,
écologistes, communistes et so-
cialistes. Cette fabrique de lysine
(unacideaminéqui sertdans l’in-
dustrie pharmaceutique et dans
l’agroalimentaire), la dernière en
Europe, est elle aussi en redresse-
ment judiciaire, avec 300emplois
menacés par la concurrence chi-
noise. «La Chine nous tue, l’Eu-
rope cautionne», disaient les ban-
deroles des salariés, le 25 mars,
lors d’un rassemblement devant
le site amiénois, où François Ruf-
fin, ledéputéLaFrance insoumise

(LFI) local, avait appelé à «mettre
la production au cœur de la cam-
pagne des européennes».
En meeting mercredi soir à

Strasbourg, Raphaël Glucks-
mann, tête de liste du Parti socia-
liste et de Place publique, a plaidé
pour «un plan européen d’inves-
tissement» dans les technologies
propres. «On propose un IRA
européen», explique Thomas Pel-
lerin-Carlin, candidat sur sa liste
et spécialiste de l’énergie à l’Insti-
tut Jacques Delors, qui déplore
que le gouvernement ait refusé
l’examen au Parlement d’une loi
de programmation énergétique,
choisissant de procéder par dé-
cret. «Sans véritable programma-
tion énergétique sur le long terme,
il n’y a pas de planification indus-

L’étonnantcandidatanti-PMAduRNà lamairiedePont-Saint-Esprit
EmmanuelLePargneux,ancienmilitantdeLaManifpour tous, est la têtede listedupartipour l’électionmunicipalepartielledu28avril

Nîmes - correspondante,

I l fautyaller. Tuesprêt?Tun’as
pasbesoinderéviser?»Aquel-
ques minutes de la réunion

publique, mercredi 24 avril, le dé-
puté du Rassemblement national
(RN) Pierre Meurin est aux petits
soins pour son poulain et attaché
parlementaire, Emmanuel Le Par-
gneux. A 24 ans, le jeune homme
brigue lamairie de Pont-Saint-Es-
prit (Gard), remise en jeu à la fa-
veur d’une municipale partielle
(les 28 avril et 5mai).
Dans cette commune de 10600

habitants, frontalière avec le dé-
partement duVaucluse, Claire La-
peyronie, l’actuelle maire et con-
seillère régionale, soutenuepar la
socialiste CaroleDelga, a retiré les
délégationsà cinqde ses adjoints,
provoquantdans la fouléedesdé-
missionsencascadeet la tenuede
nouvelles élections.
Une aubaine pour le RN qui

pense pouvoir profiter des très
bons scores obtenus auxderniers
scrutinsnationaux, enparticulier
lors des élections législatives de
2022. Pierre Meurin, inconnu lo-
calement, avait créé la surprise en
remportant la quatrièmecircons-
cription du Gard avec 63 % des
suffragesspiripontainsausecond
tour. Depuis, ses équipes sillon-
nent le territoire. «On savait que
s’ildevaityavoirunenouvelleélec-
tion, on n’hésiterait pas à se pré-

senter au nomdu Rassemblement
national», déclare le député, qui a
montéenquelques semainesune
listemêlant commerçants, entre-
preneurs, artisans et cadres.
Prudent, l’ancien zemmouriste

n’en a pas pris la tête mais seule-
ment la troisième place. Certains
au parti le soupçonnent de lor-
gner la commune d’Alès. Lui juge
son collaborateur plus fin con-
naisseurdePont-Saint-Espritoù il
dit vivre depuis deux ans. Plus lé-
gitime donc, mais pas suffisam-
mentpour le laissermenersapro-
precampagne.PierreMeuringère
l’agenda et les sorties de son pro-
tégé, toujours accompagné lors
des rendez-vous avec la presse.

Pas vraiment un néophyte
Chaperonné par des élus du RN,
Emmanuel Le Pargneux n’est pas
vraimentunnéophytede lapoliti-
que. Il peut même se targuer
d’avoir enthousiasmé une assis-
tance normalement réservée aux
ténors de son parti. Comme ce
6octobre 2019, oùplusieurs dizai-
nes demilliers de personnes l’ont
applaudi à la tribune de la mani-
festation organisée contre le pro-
jet de loi sur la bioéthique éten-
dant laprocréationmédicalement
assistée (PMA) à toutes les fem-
mes. Préférant à l’époque le sweat
à capuche au costume-cravate, il
se présentait comme «président»
d’une «association», La Voix des

sans père, qui gravitait autour du
collectifMarchonsEnfants.
Celui qui était alors étudiant ap-

puyait dans ses discours sur son
vécu – à treize mois, il perdit son
père, victime d’un «cancer fou-
droyant» – pour mettre en garde
contre les «souffrances indélébi-
les» qu’impliquerait la PMA, dé-
crite comme une «création artifi-
cielle d’enfants sans père».
Troismois avant, lors d’une con-

férence de presse organisée par
l’association catholique anti-avor-
tement Alliance Vita, Emmanuel
Le Pargneux jugeait que le projet
deloi– finalementvotéàunelarge
majorité –mettrait «nombre d’en-
fants,avantmêmeleurconception,
dans une situation dommageable
pour leur bon développement».
«De par l’expérience de chacun de
sesmembres, LaVoix des sans père
est en position de mettre en avant
l’importance de reconnaître les
deux parents pour l’équilibre des
enfants», revendiquait-il.
Loindeporter laparoledenom-

breux «membres» d’une associa-
tion, il semble surtout avoir re-
présenté une coquille vide. Bien
qu’Emmanuel Le Pargneux sou-
tienneenavoirdéposé les statuts,
La Voix des sans père n’a jamais
été inscrite au répertoirenational
des associations. Déclinée sur les
réseaux sociaux, l’organisation
fantôme avait surtout permis à
son dirigeant présumé de se dis-

EmmanuelLePargneuxassume
cet ancien «engagement métapo-
litique», même s’il n’aime plus
trop s’épancher dessus. Ses ré-
seauxsociauxontéténettoyés: sa
présidence de La Voix des sans
père, affichée jusqu’en février,
n’apparaîtplus; tous lesmessages
postés sur son compte X, avant
l’officialisation de sa candidature,
débutmars, ont été supprimés.

Ténors locaux
Son premier engagement, con-
forme à l’aréopage de collabora-
teurs conservateurs et catholi-
ques recrutés par les députés RN
depuis 2022, détonne avec la pru-
dence de Marine Le Pen pour les
sujets sociétaux et son aversion
pour les combatsmâtinés de reli-
gieux. Pierre Meurin assure que
sa candidature a été validée par la
commission nationale d’investi-
ture du parti. «Je n’ai jamais en-
tendu ce nom», balaie Wallerand
de Saint-Just, pourtant membre
de l’instance. Questionnée, la di-
rection du parti n’a pas répondu
sur le rôlede la commissionsur le
choix d’Emmanuel Le Pargneux.
Rare seront pourtant les occa-

sions du RN, d’ici aux municipa-
les de 2026, de ravir de nouvelles
municipalités dans des circons-
criptions en apparence aussi fa-
vorables. Convaincus de pouvoir
faire basculer une commune
dans l’escarcelle frontiste, les té-

tinguerdans le sillagedeLaManif
pour tous, qui s’était fait une spé-
cialité de multiplier les collectifs
pour donner l’impression d’un
foisonnement de mouvements
convergents.
Ludovine de La Rochère, prési-

dente du Syndicat de la famille
(ex-Manif pour tous) se souvient
d’«un jeune homme très soucieux
de cette injustice envisagée par le
gouvernement». Stanislas Ri-
gault, patron de Génération Z, le
parti des jeunes d’Eric Zemmour,
salue un «garçon très engagé sur
les questions sociétales». Tous
deux se sont croisés d’ailleurs sur
les bancs de l’Institut catholique
d’études supérieures de Vendée,
créé par Philippe de Villiers, puis
lors d’un séminaire à l’Institut de
formation politique, laboratoire
de l’union des droites.

Il appuyait dans
ses discours sur
son vécu pour

mettre en garde
contre les

«souffrances
indélébiles»

qu’impliquerait
la PMA

Le député LFI de la Somme, Francois Ruffin, devant les salariés deMetex, à Amiens, le 25mars. Delphine lefebvre/hans lucas via afp

de la demande et la hausse de ses
coûts énergétiques, recherche
un repreneur pour son usine de
230 salariés près d’Orléans. Dans
la santé, le producteur demédica-
ments génériques Biogaran (plus
de 8000 salariés et 39 sites en
France) est mis en vente par le

M. Macron
a appelé à

renouer avec
l’«audace» face
à la montée des
«nationalistes»

lors des élections

trielle, regrette-t-il. Le gouverne-
ment navigue à vue, ce qui n’est
pas rassurant pour les investis-
seurs, qui demandent de la visibi-
lité et de la stabilité.»

Droit de préemption européen
«L’UE demeure l’idiote utile de la
mondialisation», estime Mat-
thiasTavel, députéLFIdeLoire-At-
lantique, voisinde Systovi, et por-
te-paroledeManonAubry, têtede
liste des «insoumis» aux euro-
péennes. «Les Etats-Unis font du
protectionnisme, la Chine sursub-
ventionne son industrie. Et l’Eu-
rope et la France regardent passer
les trains, alors que les industriels
des énergies renouvelables sont en
urgencevitale», explique l’élu, qui
défendune«surtaxe» sur lespan-
neaux chinois importés, et un
conditionnementdes appels d’of-
fres publics et des aides auxparti-
culiers à des panneaux fabriqués
en France ou àdéfaut en Europe.
Dans le cas de Biogaran, le parti

Les Ecologistes explique que sa
propositiond’un«fondsde souve-
raineté écologique» permettrait
de sauver le producteur de médi-
caments, en procédant à un droit
de préemption européen pour
éviter des délocalisations. Pour
la tête de liste, Marie Toussaint,
l’enjeun’estpasdese faireconcur-
rence entre pays voisins euro-
péens, mais de mettre en place
«un service public européen du
médicament» pour «recréer des
capacités de production de médi-
caments en France, en Roumanie,
en Pologne, au Portugal, etc.». p

BAstien Bonnefous

«L’UE demeure
l’idiote utile de la
mondialisation»,
estime Matthias
Tavel, député

et porte-parole
de la candidate
Manon Aubry

nors locaux du parti d’extrême
droite–YoannGillet et JulienSan-
chez – ont participé le 24 avril au
grand raout d’avant le premier
tour.«Pont-Saint-Esprit, c’est la ju-
melle de Beaucaire», ont répété
les élus devant deux cents per-
sonnes, cettevilleoù levice-prési-
dent du parti, Julien Sanchez, est
aux commandes depuis dix ans.
Lesdeuxcitéspartagent le soleil

duSud,despaysagesde cartepos-
tale, de nombreux monuments
historiques.Mais aussi un centre-
ville en berne et sale, un taux de
chômage dépassant 21 % et des
services qui disparaissent pro-
gressivement. «J’ai trouvé Beau-
caire dans le même état il y a dix
ans. Ici aussi, on peut le faire», en-
courage Julien Sanchez.
Concentré et sérieux, tel un pre-

mier de la classe, Emmanuel Le
Pargneux a pris le relais des aînés
sur l’estrade, lesyeuxcolléssurses
fiches,consacrantunegrandepar-
tie de son discours à la question
sécuritaire. Il affrontera la maire
sortante et une troisième liste
apolitique, portée par Gérôme
Bouvier. A trois jours du scrutin,
l’ancien de La Manif pour tous a
convié la presse à un «après-midi
de porte-à-porte». Les journalis-
tes ont reçu la convocationde son
attaché de presse, «Pierre Meurin,
députéduGard». p

AgAthe BeAudouin
et Corentin Lesueur
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OlivierChristen,
nouveauprocureur
antiterroriste
Celuiquiaprisses fonctions lundiestpassé
par lesplushautessphèresde lamagistrature

Portrait

L a lutte contre le terrorisme
a un nouveau visage: Oli-
vier Christen, l’ex-directeur

des affaires criminelles etdesgrâ-
ces (DACG), installé, depuis lundi
22 avril, au Parquet national anti-
terroriste (PNAT). Ce haut magis-
trat connaît parfaitement la ma-
tière, et depuis longtemps. Jean-
FrançoisRicard, lepremierprocu-
reur national antiterroriste, un
poste créé pour lui, en 2019,
a quitté ses fonctions, vendredi
19 avril, et rejoint le cabinet du
garde des sceaux. Conseiller spé-
cial, il est notamment chargé de
la préfiguration d’un parquet na-
tional sur le crimeorganisé.
OlivierChristen,52ans,afaitune

carrière aussi rapide que brillante,
dans les plus hautes sphères de la
magistrature et il a un profil sé-
rieux pour le poste. Il cumule une
réelle expérience en juridiction,
à la fois au siège («les juges qui ju-
gent») et au parquet, avec une sé-
rie d’allers-retours dans tous les
rouages judiciaires de l’Etat, et
c’est «sa grande force», indique
l’undesesproches collaborateurs.
«J’ai eu des opportunités à chaque
fois, convient le procureur. Je suis
toujours allé sur des postes intéres-
sants, j’ai appris à chaque fois de
nouvelles façons de travailler, qui
obligentà s’investir totalement.»
Il a débuté, en 1999, au sortir de

l’Ecole nationale de la magistra-
ture, comme juged’instructionau
tribunal de Pontoise, avant, très
vite, de rejoindre la chancellerie,
en 2002, sous Dominique Perben.
Ilestaffecté–déjà–aubureaudela
lutte contre le crimeorganisé et le
terrorisme. Deux ans plus tard, il
est détaché au secrétariat général
du gouvernement, en tant qu’ad-
joint au chef du service législatif.

Le procès de Tarnac
Olivier Christen est nommé,
en 2007, vice-président chargé de
l’instruction au tribunal de Bobi-
gny, puis devient le secrétaire gé-
néral du deuxièmeplus grand tri-
bunal de France. Il passe ensuite
au parquet. Vice-procureur, il est,
en 2010, chef de la très sensible
sectionC1, la sectionantiterroriste
du parquet de Paris. Un tournant.
«C’étaitmonpremierposteaupar-
quet et j’ai découvert l’antiterro-
risme, sourit le magistrat. C’est
probablement ce qui a marqué la
suite. Toutes les fonctions que j’ai
exercées lesannéessuivantesm’ont
préparé à celle d’aujourd’hui.» Le
procureur de Paris est alors Jean-
Claude Marin, bientôt remplacé
par François Molins, et le parquet
se retrouve en première ligne, en
mars 2012, lors de l’affaireMerah.
De 2014 à 2016, M.Christen est

sous-directeur de la justice pénale
spécialisée à laDACG, qui gère, sur
tout le territoire, les affaires les
plus difficiles – et de nouveau les
attentats contre Charlie Hebdo et
ceux du 13 novembre 2015. Il est
ensuite nommé conseiller techni-
que,puisconseiller justiceaucabi-
net de Manuel Valls, premier mi-
nistre,puisdeBernardCazeneuve.
C’est lemoment d’une intense ac-
tivité législative, normative, orga-
nisationnelle sur le terrorisme, à
laquelleilprendlargementsapart.

Olivier Christen retourne,
en 2017, au parquet de Paris en
qualité de procureur adjoint, et
sortuninstantdel’ombre,en2018,
lors duprocès de Tarnac. Il est l’un
des deux procureurs à requérir,
une situation inconfortable, la
ministrede l’intérieuraumoment
des faits, en 2008, Michèle Alliot-
Marie, ayant d’emblée désigné
commecoupablesunpetitgroupe
de militants de gauche de Tarnac
(Corrèze), accusés d’avoir saboté
des caténaires SNCF.

«Opérationnel tout de suite»
Mais l’enquête a tourné au fiasco:
après un procès tendu, le procu-
reur Christen a estiméque les pré-
venus étaient bien coupables,
maisn’asouhaité lesvoircondam-
nés qu’à des peines en partie avec
sursis, la partie ferme étant déjà
couverte par leur détention provi-
soire: ils ne devaient ainsi pas
retourner en prison. Le tribunal
a jugé plus simple de les relaxer.
«Ce n’est pas du tout un souvenir
pénible, dit Olivier Christen. L’en-
jeu, pour moi, était que la justice
fonctionne. Leprocèsaété trèsbien
conduit, c’est un lieu des échanges
contradictoires, le moment de pe-
ser l’ensemble des sujets, le débat
a été très riche.C’estunevraieexpé-
rience professionnelle. Le tribunal
ne nous a pas suivis, peu importe,
c’était un lieudedébat très fort.»
OlivierChristenestviteretourné

Place Vendôme, en 2019, en tant
que directeur adjoint du cabinet
de Nicole Belloubet, alors garde
des sceaux, avant de rejoindre la
DACG,en2020.«AuParquetnatio-
nal antiterroriste, il seraopération-
nel tout de suite, assure Camille
Hennetier, l’une des avocates gé-
nérales du procès des attentats du
13-Novembre et actuelle cheffe du
service national du renseigne-
mentpénitentiaire, qui l’a rencon-
tré lorsdesonpassageàBobigny. Il
connaît parfaitement la matière, il
esttrèsdynamique,énergique,avec
une faculté d’adaptation remar-
quable. Et il fait avancer les sujets.»
La DACG est un autre tournant.

La direction élabore les normes
en matière pénale et conduit les
politiques publiques, en relation
avec les procureurs généraux,
alors que la coordination avec les
parquets en région est décisive
dans l’antiterrorisme.«Il est aussi
parfaitement identifié par les ac-
teurs internationaux de la lutte
antiterroriste, souligne l’unde ses
ex-collaborateurs. C’est un défen-
seur inconditionnel de l’Etat de
droit, avec une vision très claire de
lamenaced’un côté et de ce qui re-
lève dupérimètre de l’intervention
judiciaire.» L’intéressé hausse les
épaules: «Quand on est magis-
trat, onest garantdes libertés indi-
viduelles, c’est ce qui donne le sens
à cette fonction. J’y suis attaché,
parce que je suismagistrat.»
Le PNAT compte aujourd’hui

trente-six magistrats, le procu-
reur compris, répartis en trois
pôles : l’antiterrorisme, les cri-
mes de guerre et les crimes
contre l’humanité, et le suivi de
l’exécution des peines, un ser-
vice particulièrement délicat.
Avec, à court terme, les Jeux
olympiques et paralympiques. p

FraNck JohaNNèS

JUSTICE
Une enseignante porte
plainte pour menaces de
mort contre deux élèves
Une plainte a été déposée
auprès du parquet de Paris,
mercredi, contre deux élèves
par une professeure du col-
lège François-Villon, dans le
14e arrondissement de Paris,
a rapporté, jeudi, Le Parisien.

D’après une source policière,
ces collégiens auraient pro-
féré desmenaces etmimé
un geste d’égorgement lors
d’un cours. Le rectorat a indi-
qué qu’unemesure conser-
vatoire a été engagée contre
ces élèves, exclus temporaire-
ment du collège, «dans l’at-
tente de lamise en place des
futurs conseils de discipline».

Aprèsdespropossurlevoile,AlainPolicar
démisduConseildessagesdelalaïcité
NicoleBelloubetasouhaité ledépartdusociologue,nomméparPapNdiaye

S a nomination au sein du
Conseil des sages de la laï-
cité et des valeurs de la

République (CSL) par Pap Ndiaye
avait fait polémique; son départ
le fait tout autant. La ministre de
l’éducation nationale, Nicole Bel-
loubet, a démis de ses fonctions
le sociologue Alain Policar, qui
avait rejoint en 2022 l’instance
créée par Jean-Michel Blanquer
dans le but de faire vivre les
valeurs de la République à l’école.
Il était connupour des positions

moins fermes sur la laïcité que les
autres membres. Confirmant une
information de L’Opinion, l’entou-
rage de Mme Belloubet a expliqué
au Monde, jeudi, que ce départ
avait été annoncé par la ministre
devant leCSL, le 22 avril, et qu’il se-
rait effectif«au 1er juillet».
Les dissensions se sont cristalli-

sées autourd’une interviewaccor-
dée par M. Policar à Radio France
internationale (RFI), au début
d’avril. Le chercheur associé au
Centrederecherchespolitiquesde
SciencesPoyaffirmaitquela loide
2004 sur le port ostensible de si-
gnesreligieuxà l’écoleestconsidé-
rée, «à tort ou à raison», comme
«discriminatoire à l’égard des mu-
sulmans». «A mes yeux, le voile
n’estpas leplus souventunsignede
prosélytisme– lesenquêtes sociolo-

une démarche qui «engage la res-
ponsabilité [du CSL] et celle de la
ministre», alors que M. Policar
siège «dans une instance ratta-
chéeà l’éducationnationale etdes-
tinéeàaider ses décisions».
«Je suis entré dans cette instance

avec l’assurance qu’on pourrait
avoir des débats, mais son rôle est
en réalité lapure explicitationde la
loi, et toutmanquementaurespect
de la loi n’est pas admis», réagit
auprès du Monde le sociologue,
qui dit s’être étonné qu’il ne soit
paspossiblededireauseinduCSL
que«cette loiestsouventmalcom-
prise, et qu’il importe de compren-
dre pourquoi elle est perçue
comme discriminatoire, surtout
par lesmusulmans».

«Equilibre un peu bouleversé»
M.Policar regrette des maladres-
ses de formulation, sur le site de
RFI, qui ont provoqué un tollé
dans les rangs des défenseurs
d’une laïcité stricte, certains récla-
mant son départ en des termes
qu’il juge «insultants». Il a reçu le
soutien d’intellectuels, comme le
sociologue Michel Wieviorka, qui
a adressé une lettre à la ministre
regrettant des appels à la démis-
sion qui «visent à faire du conseil
un espace homogène idéologique-
ment,etnonunespaced’échange».

Devant le Conseil, lundi, où elle
annonçait que M. Policar quitte-
rait ses fonctions, Mme Belloubet a
assuréqu’«uneexpressiontendant
à amoindrir la loi de 2004 en tant
que membre du CSL, mais à l’exté-
rieur de celui-ci, n’est pas compati-
ble avec cette qualitédemembre».
«Pap Ndiaye a voulu nommer de

nouvelles personnes au sein du
Conseil et l’équilibre que nous avi-
ons établi s’en est trouvé un peu
bouleversé», réagit Alain Seksig, le
secrétaire général de l’instance.
Il estime que les travaux avec les
nouveaux membres se passaient
néanmoins plutôt bien, même si
«M. Policar intervenait peu et pa-
raissait éloignédespréoccupations
de terrain». «Au lieu de nous acco-
ler l’étiquette d’idéologues, il faut
juger le conseil sur cequ’ilécrit et ce
qu’il fait. Une diversité de points de
vue s’y est toujours exprimée.Nous
rappelons et explicitons ce que di-
sent le droit et la loi», ajoute-t-il.
Le CSL a publié deux brochures

sur la loi de 2004 à l’occasion de
ses 20 ans, et sur l’application du
principede laïcitédans lepremier
degré. Il travaille notamment à la
conception d’outils numériques
pour aider à la formationdes per-
sonnels. p

VioLaiNeMoriN
et SyLVie LecherboNNier

ASciencesPo, latensionmonte
autourduconflit Israël-Hamas
Unecinquantained’étudiants,évacuéspar lapolicemercredi,ont
reconduit l’occupationdel’écoleensoutienauxGazaouis, jeudisoir

U nmoisàpeineaprèssa
nomination comme
administrateur provi-
soire de Sciences Po,

Jean Bassères a frappé fort. A sa
demande, dans la nuit de mer-
credi 24 à jeudi 25 avril, plusieurs
dizaines de CRS sont intervenus
auseindel’établissementpourdé-
loger une soixantaine d’étudiants
qui avaient organisé un sit-in de-
puis l’après-midi à l’appel du Co-
mité Palestine Sciences Po. Le col-
lectif revendique une centaine de
membres, et s’est constituéà la fin
de 2023 lors de l’intensification de
l’offensive d’Israël sur Gaza. L’ac-
tion est intervenue au lendemain
d’une mobilisation sans précé-
dent en soutien à la Palestine au
seinde l’université américainede
Columbia, à New York, établisse-
ment qui propose des doubles
diplômes avec Sciences Po.
Mercredi dans la soirée, l’admi-

nistrateur provisoire de Sciences
Po, en fonctions depuis le 27mars
à la suite de la démission de Ma-
thias Vicherat – renvoyé devant le
tribunalcorrectionnelavecsonex-
compagne pour des faits de vio-
lences conjugales –, avait consulté
la ministre de l’enseignement su-
périeur«pour luipartagersonsou-
hait d’avoir recoursà la forcepubli-
que [et] laministre l’aassurédeson
soutien dans cette décision»,
déclare au Monde l’entourage de
SylvieRetailleau.
Dans un communiqué, la direc-

tion regrette«que lesnombreuses
tentatives de dialogue, afin que
les étudiants quittent les lieux
dans le calme, n’aient pas permis
de trouver une issue à cette situa-
tion». En face, le ComitéPalestine
Sciences Po affiche sa détermina-
tiondansun communiqué aussi:
«Nous ne comptons pas nous
taire, le combat pour la justice
en Palestine nous oblige. Nous
n’avons pas peur».

M. Bassères a agi avec le soutien
du gouvernement d’autant plus
que sa feuille de route a été large-
ment dictée par le premierminis-
tre Gabriel Attal, selon qui l’école
suivrait «une forme de pente, de
dérive, liée à une minorité agis-
sante et dangereuse». Dans sonvi-
seur: le Comité Palestine Sciences
Poqui, le12mars,avaitappeléàoc-
cuper l’amphithéâtre Emile-
Boutmy. Les propos «Ne la laissez
pas rentrer, c’est une sioniste» y
auraient été entendus lorsqu’une
étudiante de confession juive
s’était présentée, ce que doit en-
core confirmer une enquête
internediligentéepar ladirection.

Ligne rouge
Le lendemain, M.Attal s’était in-
vité au conseil d’administration
de la Fondation nationale des
sciences politiques pour déclarer
qu’il appartiendrait à l’adminis-
trateurprovisoired’«inversercette
pente pour faire respecter toujours
et partout le principe républicain».
Les doyens et directeurs des cen-
tres de recherche s’étaient insur-
gés contre cette attaque portée au
principede la liberté académique.
Dans ce contexte, une vingtaine

d’étudiants ont été convoqués par
la sectiondisciplinaire de l’établis-
sement ces dernières semaines.
D’autres convocations seraient
prévues après qu’une cinquan-
taine d’étudiants ont investi du
17au19avril lesescaliersmenantà
l’étage de la direction, appelant à
unecondamnationclairedesagis-
sementsd’Israël par SciencesPo.
Pour nombre d’enseignants et

chercheurs, une «ligne rouge» a
été franchie avec l’intervention
desCRS,et«cela faitéchoauxatta-
ques [notamment sur la gestion
des faits d’antisémitisme] dont
sont victimes les universités plus
largement», analyse le chercheur
en science politique Laurent

que la direction ait fait le choix
de la répression plutôt que celui
de la désescalade.»
«Sciences Po a des liens avec des

universitésétrangères,notamment
avec Columbia, et ces connexions
montrentqu’ilnes’agitpasd’unfeu
de paille ou d’unmouvement isolé,
complète M. Coulangeon. La ré-
ponse policière ne saurait être adé-
quate sur le long terme.»

«Pas de vandalisme»
Certainsenseignantsenviennent
à craindre des effets sur la pour-
suite d’études desmobilisés. «Un
étudiantétranger,quiavaitassisté
à l’assemblée générale du 12mars,
est venumedemander s’il y aurait
des poursuites judiciaires à son
encontre… Comment en est-on ar-
rivé à ce point?, interroge un pro-
fesseur de science politique qui
souhaite rester anonyme. Ce qui
me frappe, c’est le sérieux de nos
étudiants. Mercredi soir, il n’y
avait quedes tentes posées làpour
la veillée, mais pas de dégrada-
tion, pas de vandalisme et aucune
atteinte aux personnes.»
Jeudi après-midi, après qu’une

centaine d’étudiants de Paris-I
Panthéon-Sorbonne et Sorbonne
Université ontmanifesté place du
Panthéon, protestant contre la ve-
nued’EmmanuelMacronpourun
discourssurl’Unioneuropéenneà
laSorbonne,unepartieducortège
a rejoint Sciences Po où lamobili-
sation s’est poursuivie toute la
journée. Une cinquantaine d’étu-
diants ont voté l’occupation de
l’écoledans la soirée.
Les revendications du Comité

PalestineSciencesPoontété réité-
rées auprès de la direction, sans
succès, rapporte James (il n’a pas
souhaité donner son vrai pré-
nom). Parmi elles figure la cessa-
tion de tout échange académique
avec lesuniversités israéliennes. p

Soazig Le NeVé

Gayer. «Les opinions des profes-
seurs de la faculté permanente sur
le mouvement sont diverses, mais
les témoignages s’accordent sur le
fait quemercredi soir, l’action était
pacifique et qu’on ne pouvait pas
y répondre par la force», relève le
sociologuePhilippeCoulangeon.
«Lafranchiseuniversitaire [tradi-

tion selon laquelle le maintien de
l’ordre dans une enceinte univer-
sitaire est de la compétence de
l’autorité universitaire elle-même
à moins d’un danger imminent]
n’est pas faite pour être abandon-
née à la légère, estime le profes-
seurensociologieBrunoCousin. Il
est compréhensible que nos étu-
diants soient émus et mobilisés
face à l’horreur de ce qui se passe
actuellement à Gaza, tout comme
ils l’ont été et continuent à l’être en
réaction à l’horreur du 7 octobre.»
A ses yeux, «la mission d’une uni-
versité de sciences politiques et so-
ciales est justement de les former
à analyser–entreautreschoses– la
complexitédu conflit israélo-pales-
tinien et sa spirale de violences».
Il s’agit seulement d’étudiants

«qui utilisent des canaux habi-
tuels d’expression, corrobore le
sociologueOlivierGodechot.Cela
fait partie de l’apprentissage de la
vie politique. Il y a d’autresmaniè-
res de gérer ces modes d’expres-
sion collective et il est regrettable

«Il est
regrettable que
la direction ait

fait le choix de la
répression plutôt
que celui de la
désescalade»
olivier Godechot

sociologue

giques montrent qu’il s’agit même
souvent d’un vecteur d’émancipa-
tion pour les jeunes filles par rap-
port à leur milieu – et le port du
voile devrait donc êtreanalysé cha-
que fois au cas par cas. Or, la loi ne
permetpas cette analyse fine.»
Cesproposontdéclenché l’envoi

d’une missive de Dominique
Schnapper, présidente du CSL,
à Alain Policar, dont copie a été
adressée au cabinet de Mme Bel-
loubet. Dans ce courrier que
LeMondea puconsulter,MmeSch-
napper regrette que le sociologue
ait été présenté sur le site de RFI
comme membre de l’instance.
Elle lui reproche d’avoir pris
position pour une application au
cas par cas du texte sur les signes
religieux,cequirevientàremettre
en cause une loi de la République,

La présidente
du Conseil,
Dominique

Schnapper, lui
reproche d’avoir
remis en cause

une loi de
la République
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reportage
Linars (Charente) -

envoyée spéciale

M éthodique, Alexan-
dreSauderais a ren-
seigné chacune des
dépenses dans un

tableur informatique et fait le cal-
cul: «Apeuprès 56000 euros, c’est
cequ’acoûtémonhandicapenma-
tière d’équipement depuis un an et
demi», résume le graphiste de
35 ans, qui nous reçoit chez lui
avec sa compagne Marine La-
brune, et Gladys Mignet, ergothé-
rapeute, fin mars, près d’An-
goulême(Charente).Devenupara-
plégiquefinaoût2022aprèsunac-
cident de vélo, dans lequel il a
perdu l’usage de ses jambes, le
trentenaire s’est confronté aux
méandres administratifs et finan-
ciers pour acquérir un fauteuil
roulantadaptéàsesbesoinsetréa-
ménager samaison, à sa sortie de
centre de rééducation trois mois
plus tard. «Au début je n’ai juste
rien compris à tout ce qu’il fallait
faire», explique-t-il.
Pour l’aiguiller dans ses choix et

démarches, le jeune homme a pu
compter sur l’appui de Mme Mi-
gnet, coordinatrice de l’équipe
mobile de réadaptation de Cha-
rente, de l’association Ardevie,
financéepar l’Agence régionalede

santé. Composée de deux autres
ergothérapeutes, d’un médecin
physique et de réadaptation et
d’une secrétaire médicale, cette
organisation intervient à domi-
cile dans tout le département. Elle
assure l’accompagnement de per-
sonnes en situation de handicap
et perte d’autonomie, pour l’éva-
luation, le financement, la mise
en place et le suivi d’aides techni-
ques, afin de les aider à compen-
ser leurs difficultés duquotidien.
Sollicitée début 2023 sur le dos-

sier de M. Sauderais, Gladys Mi-
gnet a d’abord réalisé une visite
à domicile,pourcomprendre l’en-
vironnementducouple, recueillir
les demandes d’Alexandre et éva-
luer ses besoins. Une fois plu-
sieursessaisdefauteuilseffectués
et le choix arrêté, ils sont ensuite
entrés dans la recherche des fi-
nancements, avec l’aide de l’ergo-

thérapeute et de l’assistante so-
ciale de l’équipe, Mélanie Fa-
zilleau. «Le fauteuil manuel que
j’ai choisi pour être un maximum
autonome dans mon quotidien,
mon travail depuis le domicile et
mesdéplacementsà l’extérieur, est
plus légeretmaniablequ’unclassi-
que, relateAlexandre. Il coûtaitun
peuplus de4230eurosavec les op-
tions sur mesure. A cela, on a
ajouté un coussin et une assise
modulaires, qui coûtent plus d’un
millier d’euros».

«Là on est à sec»
Pour ce modèle, la Sécurité so-
ciale l’a remboursé à hauteur de
558 euros, le plafond maximum
de la nomenclature actuelle pour
le remboursement d’un fauteuil
manuel. Le couple et l’ergothéra-
peute ont déposéundossier pour
que M. Sauderais bénéficie de la
prestation de compensation du
handicap (PCH) – une aide dépar-
tementale à l’autonomie des per-
sonnes handicapées de moins de
60 ans d’un montant variable –,
qui lui a été versée par la Maison
départementale des personnes
handicapées (MDPH) de Cha-
rente, de près de 1500 euros.
«Les plus de 2000 euros restant

ont ensuite été pris en charge par
ma mutuelle, que j’avais changée
pourêtrecouvertà400%»,précise

le trentenaire, qui s’en sort sans
reste à charge. Il en a étédemême
pour son fauteuil électrique «ver-
ticalisateur»à 11000euros, qui lui
permet de se redresser pour être à
hauteur de ses interlocuteurs,
d’accéder à des choses en hauteur
et dont l’utilisation fréquente
améliore son bien-être physiolo-
gique. Si le casse-tête administra-
tif a été plus important pour les
travaux d’aménagement de sa
maison, les différentes aides tou-
chéesparM.Sauderaisontpermis
au couple d’investir le reste de ses
économies dans une voiture
adaptée à sonhandicap, représen-
tant l’essentiel des 13700 euros
qui restent in fine à leur charge.
«Làonestà sec,mais on s’en sort

très bien par rapport à de nom-
breuses personnes», conclut
Alexandre. Si le trentenairedresse
ce constat, c’est parce qu’un an
après la promesse d’Emmanuel
Macron d’un remboursement
«intégral» des fauteuils roulants
dès 2024, formulée le
26 avril 2023 à l’issue de la confé-
rence nationale du handicap, fi-
nancer un fauteuil roulant relève
toujours d’un parcours du com-
battant pour la plupart des per-
sonnes concernées. «Même s’il
existe des modèles standards rem-
boursés à 100% par la Sécurité so-
ciale, bien souvent, ils ne corres-
pondent qu’à très peu de situa-
tions. Il est aussi rare que le
reliquatsoit réduitàzéro,explique
Gladys Mignet. Le reste à charge
atteint parfois des milliers d’euros,
car toutes les personnes n’ont pas
lesmêmes droits et couvertures.»
Mélanie Fazilleau abonde: «No-

tre travail pour aider à trouver des
sources de financement complé-
mentaires est un jeudepiste au cas
par cas: on examine d’abord les
possibilités de remboursement lé-
gales (“Sécu”, mutuelle,MDPH…) et
ensuite les options extralégales (as-
sociations, fondations, caisses de
prévoyance…). Mais c’est une équa-
tion comptable qu’on n’arrive pas

toujours à résoudre.» Aujourd’hui
encore,même après un accompa-
gnementpar l’équipe, il arriveque
des personnes renoncent à ache-
ter l’équipement nécessaire, faute
de financements suffisants.
Face à ces problématiques, l’en-

gagement présidentiel pourtant
fort, n’a étonnamment que peu
d’écho chez les personnes accom-
pagnées par l’équipe d’Ardevie.
Aucune n’a pu se permettre de
mettre en attente ses démarches
d’acquisitiond’unmatérielnéces-
saire au plus vite. Beaucoup sont
simplementpasséesàcôtédel’an-
nonce, quand d’autres n’ont «ja-
mais vraiment cru» au rembour-
sement intégral de dispositifs
aussi coûteux.Desoncôté, laissée
dans l’expectative du contenu de
la réforme, qui plonge tout le sec-
teur du handicap dans l’incerti-
tude, l’équipemobilede réadapta-
tiondeCharentecontinuesontra-
vail d’accompagnement.
Dans l’éventail de ses missions,

la relance desmultiples interlocu-
teurs lorsque les dossiers coin-
cent. Chantal Vigier, 75 ans, avait
fait une croix sur un fauteuil rou-
lant électrique, sachant qu’elle
n’en a «pas les moyens» et n’est
pas éligible à la PCH, avant que
l’équipe n’intervienne à ses côtés,
explique-t-elle, lors d’une visite à
son domicile, à Saint-Yrieix-sur-
Charente. Souffrant d’obésité
morbide, cette dernière n’a pas pu
sortir de son logement depuis
deux ans – à l’exception des ren-
dez-vous médicaux. Elle navigue

donc entre son lit et sa chaise rou-
lante manuelle, souvent installée
à unendroit fixedu séjour.
Sollicitée pour l’aider à acquérir

un lève-personne électrique,
l’équipe d’Ardevie a entamé les
démarches pour qu’elle puisse ob-
tenir un fauteuil électrique adapté
à son état de sa santé et sa mor-
phologie «afin de sécuriser ses
déplacements, lui permettre de se
déplacer et soulager aussi son
conjoint aidant», relate l’ergothé-
rapeute DorineMacouillard, char-
géede sondossier.

Délai d’attente à rallonge
Celui qui lui correspond coûte
10000 euros, dont près de
3000 euros seraient remboursés
par la «Sécu».Mais lamutuelle de
MmeVigiern’apas encoredonné la
confirmation écrite qu’elle pren-
drait en charge le reste des frais.
Depuis l’été 2023, l’ergothérapeute
relance sans arrêt l’organisme
pour tenter de débloquer la com-
mandedu fauteuil.
Ce délai d’attente à rallonge

pour savoir si un financement
sera accordé ou non représente
une source de découragement
supplémentaire et bloque dans
bien des cas les démarches pen-
dant plusieurs mois. «C’est une
perte de chance énorme pour les
personnes qui peuvent voir leur
état de santé se dégrader», re-
gretteGladysMignet.
Entre la première intervention

de son équipe à domicile pour
une demande de fauteuil roulant
à l’acquisition de ce dernier, il se
passe enmoyenne entre sixmois
et un an. Pour la demande de
PCH, le temps de traitement du
dossier atteint entre quatre et six
mois en Charente à ce jour. Ces
délais d’attente, comme les types
de fauteuils qui seront pris en
charge ou non à 100 %, vont évo-
luer avec la réforme annoncée,
toujours promise pour entrée en
vigueur avant la fin d’année. p

Marie Pouzadoux

Unesimplificationdelafichedepayejugéeentrompe-l’œil
Leministredel’économie,BrunoLeMaire,souhaiteclarifier lebulletinenréduisantsoncontenuàunequinzainedelignes

L e monde du travail tousse
quand Bruno Le Maire fait
le ménage dans «la pape-

rasse» des entreprises. A travers
sonprojetde loi«desimplification
de la vie économique», présenté
mercredi 24 avril, le ministre des
finances entend s’attaquer à un
monument de complexité: le bul-
letin de paye. Le but est de rendre
ce document «plus compréhensi-
ble», pour les salariés comme
pour les patrons. Mais la démar-
che suscite de la perplexité, voire
des critiques chez les syndicats,
sans forcément convaincre tous
les représentantsdes employeurs.
La fichedepayesertà justifierdu

montantnetverséàuntravailleur,
en mentionnant – entre autres –
les diverses cotisations et contri-
butions qui sont retirées de la ré-
munération brute pour financer
la Sécurité sociale. Elle contient de
multiples renseignements, pré-
sentés sous des intitulés qui peu-

ventdéconcerter sondestinataire.
Pointé du doigt depuis des décen-
nies, ce foisonnement a déjà
donné lieuàdes réformes,notam-
ment en 2015, afin d’augmenter
l’intelligibilité de cet imprimé, qui
joueunrôle essentiel pourplusde
25 millions de personnes dans
leurs relations avec l’administra-
tion, les banques, les bailleurs, etc.
MaisM. LeMaire pense qu’il est

encore possible de gagner
en clarté. C’est pourquoi il pro-
pose d’alléger le contenu en pas-
sant «de plus de cinquante lignes
à une quinzaine». «Seuls les prin-
cipaux agrégats composant la ré-
munération seraient désormais
restitués, sans ledétail desprélève-
ments sociaux réalisés», est-il
écrit dans l’exposé des motifs
du projet de loi.
Pour concrétiser son propos,

le locataire de Bercy a diffusé, sur
le réseau social X, une version de
ce qui pourrait être le futur bulle-

tin de salaire. Elle met en relief
deux indications: le «coût total
employeur» et le «total net à
payer» au collaborateur. Toute-
fois, si ce dernier souhaite vérifier
la somme, il est prévu que l’entre-
prisemetteà sadisposition toutes
les informations nécessaires à la
reconstitutiondesmontants figu-
rant sur ledocument.

Incompréhension et inquiétude
La démarche provoque des réac-
tions contrastées chez les mou-
vements d’employeurs. Début
avril, quand il avait pris connais-
sance des grands principes de
cette simplification, le Medef
avait exprimé des réserves
auprès du ministère du travail,
en soutenant, en particulier, que
les modifications envisagées
étaient susceptibles de «rester
sans effet» pour les entreprises.
Depuis, l’organisation présidée

par Patrick Martin semble avoir

évolué puisqu’elle fait savoir que
«l’objectif d’unemeilleure lisibilité
du bulletin de paye va dans le bon
sens». «Cette nouvelle présenta-
tion est de nature à faciliter la lec-
ture», renchéritEricChevée.Levi-
ce-président de la Confédération
despetites etmoyennes entrepri-
ses trouve, cependant, dommage
«que le coût des prestations socia-
les ne soit pasmentionné par type
de risque [maladie, accidents du
travail etmaladies professionnel-
les, etc.]». «Nous regrettons aussi
l’absence de toute référence à la
prime d’activité, complète-t-il. En
résumé, ce n’est pas mal, mais le
gouvernement peutmieux faire.»
Pour sa part, l’Union des entre-

prises de proximité, qui défend
les artisans, les commerçants et
les professions libérales, est plus
circonspecte, en mettant en
garde l’exécutif dans un commu-
niqué : «Attention de ne pas en
arriver à demander à l’employeur

deuxdocumentspar salarié.»L’un
serait «ultra-light», avec une
quinzaine de lignes, tandis que
l’autre devrait pouvoir être remis
à tout moment au collaborateur,
avec l’ensemble des informations
déjà existantes.
Par la voix de son vice-prési-

dent, Benoît Serre, l’Association
nationale des directeurs de res-
sources humaines se montre
encore plus tranchée. En l’état,
le projet de Bercy «ne va pas sim-
plifier la vie des entreprises». «El-
les vont devoir demander aux édi-
teurs de logiciels d’intégrer ces
changements tout en restant en
capacité de fournir les indications
mentionnées dans la version
actuelle de la fiche de salaire»,
observeM. Serre.
Chez les syndicats, les commen-

taires oscillent entre incompré-
hension et inquiétude. «J’ai du
mal à voir l’intérêt de la démar-
che», décrit Luc Mathieu, secré-

tairenationalde laCFDT.«C’estde
l’enfumage», enchaîne Patrick
Privat, trésorier confédéral de
Force ouvrière. A ses yeux, M. Le
Maire veut que le salarié se rende
compte à quel point il est une
charge pour l’entreprise – avec la
mention «coût total employeur».
M. Privat dénonce aussi une opé-
rationqui«invisibilise» les cotisa-
tions et contributions allouées à
la protection sociale, effaçant, du
même coup, le rôle joué par les
syndicats dans notre système.
«Quand on ne voit plus ces lignes
sur sa fiche de paye, ça veut dire
qu’on pourra encore moins se
mobiliser pour les défendre», a dé-
claré, jeudi sur LCI, Sophie Binet,
la secrétaire générale de la CGT.
Les modifications à venir

ne sont pas tout à fait stabilisées.
Bercy a l’intention de consulter
les acteurs sociaux sur le
dossier. p

Bertrand Bissuel

«Au début,
je n’ai juste rien
compris à tout
ce qu’il fallait

faire»
alexandre sauderais
paraplégique à la suite
d’un accident de vélo

Démarches,frais…
Ledifficilefinancement
d’unfauteuilroulant
En2023,M.Macronavaitpromisunremboursement
à 100%.Pour l’heure, lesobstaclesdemeurent

«Aider à trouver
des sources

de financement
complémentaires

est un jeu
de piste»

Mélanie Fazilleau
assistante sociale
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la Chine sature
l’europe de voitures
électriques
Dufaitdessurcapacitésproductivesdel’empireduMilieu,
lesportsbelgesd’AnversetdeZeebrugessontengorgés.
Lesexportationschinoisesontbondide58%en2023

reportage
Anvers, ZeeBruges (Belgique) - envoyé spécial

I l faut sans doute voir ces endroits
pour mesurer les difficultés de la
transition de l’automobile vers l’élec-
trique. Il faut y venir, aussi, pour ob-
server comment une industrie chi-
noise en surcapacité peut inonder le

marché européen. Ce matin-là, alors qu’un
soleil inattendu illumine le dédale autorou-
tier quimène à ce bras lointain du port d’An-
vers (Belgique), un gigantesque cargo de la
compagnie norvégienne Höegh Autoliners
débarque des milliers de voitures dans l’un
des terminaux d’International Car Opera-
tors (ICO),une filialedugroupe japonaisNip-
pon YusenKaisha.
C’est, avec le suédo-norvégien Wallenius

Wilhelmsen, l’un des principaux opérateurs
du port désormais fusionné d’Anvers-Bru-
ges, le plus grand terminal automobile du
monde, par lequel transitait jusqu’ici la pro-
duction d’une quarantaine de marques.
Avant l’arrivée de leurs concurrentes chinoi-
ses. A Calloo, près d’Anvers, et Zeebruges,
sur la côte de la mer du Nord, les immenses
parkings peuvent accueillir quelque
130000 véhicules, mais ils sont désormais
trop exigus. En 2022, 3,4 millions de véhicu-
les ont transité par les deux ports et, depuis,
le marché a encore évolué, les difficultés se
sontmultipliées et les opérateurs s’efforcent
tant bien quemal de résoudre les questions
relatives au stockage des véhicules.
Devant les grilles soigneusement gardées

d’ICO, àCalloo, le regard seperd sur les voitu-
res de toutes les marques alignées que des

camions venus d’Italie, du Royaume-Uni, de
Pologne ou d’Allemagne s’apprêtent à char-
ger. Au premier plan, des modèles souvent
encore inconnus du grand public. «Tous chi-
nois.Moi, jepréfère lesbagnolesallemandes»,
maugrée Rinus De Vries, un camionneur
néerlandais, qui patiente dans sa cabine.

« bazar ingérable»
MG, BYD, Nio, XPeng, Lynk & Co, Omoda,
Hongqi, etc. Une dizaine de constructeurs
chinois ont lancé une offensive commer-
ciale, avec l’exportation de près de 4,1 mil-
lions de voitures en 2023 (+ 58 % en un an).
Objectif: conquérir unmarché européen en

pleinemutation à la faveur, entre autres, des
aides prévues dans plusieurs pays pour l’ac-
quisitiond’unvéhicule électrique. Selon cer-
taines prévisions des dirigeants du port, de
600000 à 1 million de véhicules fabriqués
enChine,électriquesmais aussi thermiques,
seront débarqués en 2024 à Anvers-Bruges.
Avec des Tesla, des BMW et des Polestar − la
marque suédoise est détenue par le chinois
Geely − toutes assemblées dans l’empire du
Milieu. Audi commence la préproduction
d’un SUV électrique dans sa nouvelle usine
de Changchun (province du Jilin).
Des problèmes de stockage? Après un arti-

cle publié par le Financial Times, le 9 avril, et

évoquant l’engorgement de plusieurs ports
européens, dont Anvers-Bruges et Breme-
rhaven, enAllemagne, les demandes d’inter-
viewrestentsansréponse.«Nousnesommes
pas, à l’heure actuelle, confrontés à de tels
problèmes», affirme David Hopkins, le por-
te-paroledeWalleniusWilhelmsenàZeebru-
ges. Chez ICO, on n’a «pas d’informations
complémentaires» à fournir. Une simple vi-
site aux abords des parkings gérés par les
deux opérateurs suffit à comprendre qu’ils
minimisent les difficultés afin de ne pas
écorner leur image. «Oui, onadésormais des
voitures qui stationnent ici pendant un an,
un an et demi parfois», confirme une em-
ployée d’ICO sous le couvert de l’anonymat.
«Certains jours, c’est vraiment un bazar ingé-
rable», confirme l’un de ses collègues.
En 2022, Wallenius Wilhelmsen annonçait

le doublement de ses capacités à Zeebruges,
avec un projet d’extension sur une cinquan-
tained’hectares, qui sera achevéen2027. ICO
projette la construction d’un garage addi-
tionnel surplusieursétages, qui devrait abri-
ter 13000 voitures. L’afflux de voitures élec-
triques oblige aussi les opérateurs à aug-
menter le nombre de bornes de recharge
et les éoliennes sur leurs sites.

«cadences infernales»
Pour Anvers et Zeebruges, une première
alerte à l’embouteillage était survenue
en 2020: la crise due au Covid-19 et le quasi-
arrêt des ventes qu’elle avait entraîné
avaient limité fortement les exportations,
d’où une longue immobilisation de nombre
de voitures. A la fin de 2023, les attaques
des rebelles houthistes en mer Rouge et la
diminution du trafic qui en a résulté n’ont,
elles, offert qu’un court répit.
Souvent obligés de contourner par le cap

de Bonne-Espérance, ce qui allonge forte-
ment la durée et les coûts, les transporteurs
ont affrété des bateaux capables de charger
jusqu’à 7000 véhicules, au lieu de 1000 à
2000 habituellement. Et ils se dirigent dé-
sormais directement vers la Belgique, sans
décharger une partie de leur cargaison dans
des ports du sud de l’Europe, comme ils le
faisaient auparavant.
La congestionactuelle ad’autres causes en-

core. «Les cadences sont infernales. On man-
que partout de camions et de chauffeurs»,
souligneRinusDeVries, le camionneurnéer-
landais. Pas besoin d’être un expert pour
constater cette pénurie de main-d’œuvre: à
Zeebruges, comme à Anvers, toutes les «na-
ties», les entreprises qui opèrent dans ces
ports, arborentpancartes etbanderolespour
inviter «de nouveaux collègues» à les rejoin-
dre. «On manque aussi de bateaux pour la
navigation courte et les exportations vers
d’autres ports européens», note Gert Ickx, le
porte-parole d’Anvers-Bruges.
La demande de véhicules électriques, plus

faible que cela était envisagé, notamment
par les constructeurs chinois soucieux
d’écouler leur surproduction, contribue évi-
demment, elle aussi, à l’encombrement des
ports. Par ailleurs, une majorité des nou-
veaux acteurs du marché ne dispose pas
d’un réseau de distribution et ils maintien-
nent donc leurs voitures sur les parkings
des ports, dans l’attente de leur vente.
«Les Chinois nous avouent leurs difficultés,

mais leurbut restebiendecapter25%dumar-
ché européen de la voiture électrique», com-
mente, sans donner son nom, un cadre des
services portuaires. Un pari qui sera peut-
être difficile à tenir, à en croire la chambre
de commerce chinoise pour l’Europe, sur la
base de données des douanes pour les deux
premiers mois de 2024. Apparemment très
éloignées de l’objectif officiel, les exporta-
tions de véhicules vers l’Union européenne
(UE) ont chuté de près de 20 % par rapport
à la même période de 2023, passant de
94102unités à 75626, sur un total général de
248200 voitures produites pour l’export.
La menace de sanctions douanières euro-

péennes, en raisondes subventions allouées
par Pékin aux constructeurs nationaux,
pourrait aggraver la situation, même si les
principaux acteurs européens feront tout
pour freiner lesardeursde laCommissionde
Bruxelles. Eneffet, ils redoutentuneemprise
chinoise sur le marché de l’UE, mais ils crai-
gnentplus encoredes représailles quihandi-
caperaient leurs ventes en Chine. p

Jean-Pierre StroobantS

Des voitures fabriquées
en Chine, rassemblées
dans le port de Yantai
(province du Shandong)
pour être exportées,
le 12 avril.
CFoto/NurPhoto via aFP

automob i l e

mg, BYd, nio,
XPeng… une dizaine
de constructeurs
chinois ont lancé
une offensive
commerciale

L’équation eSt SimPLe. L’industrie
automobile chinoise produit 30 mil-
lions de véhicules par an et elle conti-
nue à investir massivement. En 2023,
elle a écoulé 21,7 millions de voitures
sur son marché, en a stocké 3,2 mil-
lions et en a exporté 5,2 millions. Un
record, qui de l’avis des observateurs
en Chine, n’est qu’un début.
L’industrie maritime a produit,

en 2023, 68 rouliers, des bateaux spé-
cialisés dans le transport de voitures,
au lieu de 5 les années précédentes, a
souligné Camille Bortolini, conseiller
à l’industrie et au numérique à l’am-
bassade de France à Pékin, dans une
présentation à 80 professionnels de
l’automobile emmenés par leur orga-
nisation professionnelle Mobilians,
à Pékin, le 24 avril.

Le premier constructeur chinois de
véhicules électriques ou hybrides,
BYD, devenu numéro un mondial
dans cette catégorie, adécidédesedo-
terde sa flotte. Il a reçuunpremierna-
vire et sixautresdoivent lui être livrés
en2025. Ilutilisesonpremier«ro-ro»,
l’autre nom des rouliers, diminutif
de roll-in roll-out, de laChinevers l’Eu-
rope tout en achetant de l’espace chez
les autres transporteurs.

cMa cgM se renforce aussi
Selon le site Ports et Corridors, SAIC
Motor, propriétaire, entre autres, de la
marque MG, et Chery ont aussi passé
commande.Autotal, lesconstructeurs
chinois s’équiperaient de 47 bateaux.
Mais ils ne sont pas les seuls: il y a
autour de 700 rouliers dans lemonde,

et de 30 % à 35 % de capacités supplé-
mentaires en commande, estime-t-on
chezCMACGM.Devenu lepremier ac-
teurmondial de la logistique automo-
bile depuis le rachat, en 2022, deGefco
par sa filiale Ceva Logistics, l’armateur
français se renforce aussi.
«En 2024, Ceva déploie quatre nou-

veaux navires porte-voitures, avec
chacun une capacité de transport de
7000 voitures», note un porte-parole.
Indianapolis, Monaco, Monza et Sil-
verstone… Trois autres sont en cons-
truction, dont l’unqui devait être livré
le 26 avril. Ils sont pour partie affrétés
parCMACGMauprès de la société sin-
gapourienne Eastern Pacific Shipping
et pour partie détenus enpropre. L’ob-
jectif de l’armateur est de transporter
140000 véhicules par an, autant que

la production annuelle de l’usine de
Stellantis àPoissy (Yvelines).
«Nosnavires sontpleinsà l’aller, et au

retour, vers l’Asie», précise CMA CGM,
citant les deux premiers voyages de
l’Indianapolis et duMonaco. Les prin-
cipaux flux de transport sont entre
l’Asie et l’Amérique du Nord: 17 % du
marché, des mouvements qui de-
vraient être stables ou en très légère
baisse. En revanche, les flux de l’Asie
vers l’Europe, 13 %, sont attendus en
haussede3,7%paranenmoyennesur
lesquatreprochainesannées.Le trans-
port de Chine vers l’Europe coûte
1500 dollars (1 404 euros) par voiture.
Les professionnels du fret maritime
parlent de «supercycle». p

SoPhie Fay
(Pékin, envoyée SPéciaLe)

Lemarchédu transportmaritimedevoitures, et ses «ro-ro», enplein boom
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Ladémesuredel’industrieausalondePékin
Huithalls immenses, 117nouveauxmodèles…Autantdesignesde lanouvellepuissanceautomobilechinoise

reportage
Pékin - envoyée spéciale

T ous les portables se lè-
vent en même temps.
L’arrivée de Lei Jun, fon-
dateur du fabricant de

téléphoneXiaomi, sur le standde
Mi, sa nouvelle marque de voi-
ture, provoque un mouvement
de foule, et chacun veut sa vidéo
dupatron star. Ce jeudi 25 avril, le
Salon automobile de Pékin, qui
fermera ses portes le 4 mai, n’est
ouvert qu’à la presse et aux pro-
fessionnels, mais, dans les allées,
c’est déjà la bousculade. Protégé
par une lourde sécurité, le PDG
de 54 ans, en polo jaune, se fraie
un chemin et va saluer son in-
vité : LucadeMeo, le directeur gé-
néral de Renault.
Entouré de plusieurs membres

de son comité exécutif, il observe
la SU7, sensation du salon, sous
toutes ses coutures. Cette berline
électrique qui se décline en sept
couleurs «a des airs de Porsche
Macan», constate Adrian van
Hooydonk, patron du design de
BMWGroup, venu lui aussi voir la
nouvelle marque. Mais son prix
n’a rien à voir : il varie entre
27000 et 38000 euros, selon la
puissance et l’autonomie. Lei Jun
dit avoir pris 75723 commandes
depuis sa conférence de lance-
ment, le 28mars. Il compte livrer
10000 voitures dès juin. La divi-
sion automobile de Xiaomi n’a
quedeuxans et demid’existence.
Dansunhall voisin – le salon en

compte huit –, Huawei, l’autre
grand nom des téléphones, pré-
sente les modèles de sa division
HIMA, pour Harmony Intelligent
Mobility Alliance, et de ses deux

marques : Aito, conçue avec le
constructeur Seres, et Exeed, la
gamme premium, élaborée avec
Chery. Tous lesmodèles sontélec-
triques, parfois hybrides, comme
la quasi-totalité des véhicules ex-
posés au salon.
Aito, Exceed etMi sont trois des

150 marques – l’Association chi-
noise des constructeurs automo-
biles, elle-même, ne connaît pas
le nombre exact – qui se dispu-
tent le marché de 22 millions de
véhicules en Chine. Selon les or-
ganisateurs, 117 premières mon-
diales sontprésentéesàPékin.On
yretrouveaussi lavoiturevolante
de XPeng, start-up de l’automo-
bile dans laquelle Volkswagen a
investi, en 2023, pour rattraper
sonretardfaceauxvéhiculesélec-
triques des concurrents chinois.
Dans le stand mitoyen de celui

de XPeng et de ses modèles futu-
ristes, lamarque deWolfsburg est
venue en force: 44 modèles sont
exposés, dont sixpremièresmon-
diales et un concept car. Sur ce
dernier, un avatar aux contours
projetés sur la vitre de la portière
vous accueille quand vous appro-
chez. Dans un cube noir, une voi-
ture encoremystérieuse laisse ap-

paraître le style de la nouvelle
marquequeVolkswagen lance ex-
clusivement pour le marché chi-
nois, ID.Unyx. En face, le groupe a
installé samarque Jetta, qui porte
le nom d’un best-seller àmoteur
thermique et qui permet encore
aux ménages de s’offrir une voi-
ture de qualité allemande, à es-
sence,pourmoinsde8000euros.

Des questions sur la rentabilité
L’industrie françaisen’est, elle, re-
présentée que par Valeo, qui
s’adapte au rythme local : des
constructeurs qui développent
une voiture en deux ans à peine,
alors qu’il en faut le double enEu-
rope, des clients qui veulent sans
cesse des nouveautés. Ce que doit
faire aussi l’équipementier fran-
çais, Forvia, qui n’a pas de stand
au salon, mais est très présent
dans les voitures. Li Jingcheng,
son directeur en Chine, explique
avoir dû lancer une usine de siè-
ges pour suivre son client BYD en
quarante jours, un record!
La vice-présidentedeBYD, Stella

Li, a confirmé à la veille du salon
son intention de construire une
nouvelle usine enEurope, enplus
de celle déjàprévueenHongrie. A
Pékin, BYDest l’undes rares cons-
tructeurs à proposer une petite
voiture. La plupart des véhicules,
notamment ceux présentés par
les constructeurs historiques
Dongfeng ou Hongqi (construc-
teur de la voiture de Mao), sont
énormes. A côté, la Seagull jaune
vif de BYD est un poids plume.
Son prix aussi. En Chine, elle est
vendue à 68800 yuans, soit
8852 euros.
Leapmotor, la start-up avec la-

quelle Stellantis s’est associé en

octobre 2023, présentait, lui aussi,
un petit véhicule, la T03, dernière
version. Stellantis se prépare à la
distribuer en Europe, ainsi qu’un
autre modèle, la C10, un SUV
bardé d’options en série et vendu
en Chine à 17000 euros. Les mo-
dèles équivalents en Europe se-
raient commercialisés autour de
35000 euros, selon un des diri-
geants de la marque. L’équipe de
20 personnes chargée de l’export
est déjàopérationnelle, àAmster-
dam. Pour commencer à structu-
rer un réseau de distribution, elle
a réuni, en Italie, juste avant le sa-
londePékin, 200distributeurs lo-
caux à qui elle a présenté la mar-
que. Les premières voitures arri-
veront en septembre.
Pour la première fois, le prixdes

«wattures»présentées rejoint ce-
lui des voitures thermiques équi-
valentes. L’écart s’efface. Il per-
siste, en revanche, entre les voitu-
res électriques européennes et
chinoises. Comment expliquer
une telle différence – au moins
30 % –, alors que les modèles ex-
posés au salon de Pékin sont
bourrés d’électronique, d’écrans
spectaculaires, de systèmes per-
mettantune conduitequasi auto-
nome et de finitions soignées?
«Lamoitié vient du différentiel de

salaire, du prix de l’énergie, des
subventions. L’autre moitié, de so-
lutions techniques originales dé-
veloppées par des constructeurs
qui ne viennent pas de l’automo-
bile,maisde l’électronique», expli-
que un expert, qui a un pied en
Europe et l’autre en Chine, et qui
souhaite garder l’anonymat.
Certains fontaussivaloirque les

constructeurs chinoisne sontpas
rentables et rapportent la ru-
meur, non confirmée, qui circule
au salon: Xiaomi perdrait jusqu’à
15000 euros par voiture. Entre
tous les constructeurs en Chine,
mais aussi entre eux et l’améri-
cain Tesla, absent du salon, la
guerre des prix fait rage. Aupoint

pour la première fois,
le prix des «wattures»
présentées rejoint
celui des voitures

thermiques
équivalentes.
l’écart s’efface

C’est une tradition chez Peugeot.
Dans cette austèremaison,
fondée auXVIIIe siècle, à quelques
encablures des frontières suisse
et allemande, on s’est toujours
méfiéde ce qui venait de l’Est.
La grande affaire de Jacques
Calvet (1931-2020), patron de PSA
de 1984 à 1997, a été la résistance à
l’invasion japonaise. Son lointain
successeur, Carlos Tavares, est en
lutte contre le déferlement de la
Chine. Pas un jour sans qu’il
alerte sur le «tapis rouge» que
l’Europe déroule sous les roues
des constructeurs chinois. Tout
comme Jacques Calvet, qui fusti-
geait l’Europe incapable d’ériger
des barrières assez hautes pour
contenir l’assaut nippon.
L’Europe a négociédes quotas

de ventes avec les Japonais. Ces
derniers, en retour, ont déployé
des usines auRoyaume-Uni,
en Espagne etmême en France.
Les constructeurs français,
allemands ou italiens ont résisté,
se sontmodernisés, ont large-
ment délocalisé. Ils ont survécu.
En sera-t-il demême

aujourd’hui, alors que les voitures
chinoises s’amassent par centai-
nes demilliers dans le port belge
d’Anvers, commedes cavaliers
avant la bataille? Le danger est
tout aussi existentiel qu’en 1990,
mais il est d’une autre nature.
A l’époque, la révolution était pro-
ductive. L’industrie nippone pos-
sédait une avance considérable

enmatière de process de produc-
tion, de productivité et de qualité
de fabrication.
Cette fois-ci, la révolution est

technologique. Lamenace clima-
tique a conduit les Etats à accélé-
rer la transition des voitures
thermiques vers les électriques.
Enmoins de cinq ans, lemarché
mondial des «wattures»,
qui représentait 2 % des ventes
en 2018, a étémultiplié par six.
Il devrait dépasser les 20%
en 2024, selon l’Agence interna-
tionale de l’énergie (AIE). Or, ces
véhicules sont des objets totale-
ment nouveaux qui ont conduit
à deux changements que n’ont
pas suffisamment anticipés les
constructeurs européens.

Une filière complète
Le premier est l’arrivée de nou-
veaux acteurs venus dumonde
de l’électronique,maîtrisant
mieux qu’eux la science des al-
gorithmes et du semi-conduc-
teur. Les plus emblématiques
sont l’américain Tesla et le
chinois BYD. Tesla s’est déve-
loppé dans lemilieu des start-up
californiennes, dont est issu
son patron, ElonMusk. BYD est
un producteur de batteries
de téléphone de Shenzhen
(Guangdong), la «Silicon Valley
chinoise», aux portes de
Hongkong. Désormais, plus de la
moitié de la valeur d’une voiture
est constituée par ses batteries,

sesmoteurs électriques et ses lo-
giciels. Les tentatives européen-
nes de Volkswagen, de Stellantis
ou de Renault dans ces domai-
nes sont encore balbutiantes.
Le deuxième changement pro-

fond par rapport à l’offensive
nippone de la fin du XXe siècle
est que les Chinois ont anticipé
ce basculement, en constituant
une filière complète, du raffinage
desminerais à l’usine. Désor-
mais, pas une batterie ne peut
être produite dans lemonde
sans composants chinois. Le
pays détient, par exemple, 90%
dumarché du graphite pour
les anodes indispensables à leur
fonctionnement.
Lamarche àmonter est donc

considérable. Le passémontre
que les industriels européens ont
la capacité et l’énergie pour
s’adapter. Déjà, des alliances sont
en train de se constituer avec des
groupes chinois. La Commission
européenne, poussée par les Etats
membres, va ériger des barrières
protectrices, essentiellement tari-
faires.Mais elle devra faire de la
place auxnombreuses usines que
vont installer BYD, Tesla, Geely
et d’autres au cœur de l’Europe.
Tout cela pour unmarché, au
mieux, de remplacement, qui ne
changera pas les volumes vendus
par les constructeurs. La révolu-
tion est donc technologique,
industrielle et culturelle. Unnou-
veaumonde venude l’Est. p

pertes &profits | Automobile
Par PhiliPPE EscandE

Lagrandepeurvenuedel’Est

que Xiang Li, fondateur de la
start-upLiAuto, a appelé les auto-
rités chinoises à réfléchir à un
mécanisme de consolidation en-
tre acteurs.
Certains ont envie d’en profiter.

«On est en train d’ajouter quel-
ques idéogrammes dans l’équa-
tion», a dit Luca de Meo aux
Echos, vendredi 26 avril, dans les
allées du salon. AuMonde, il con-
fie avoir trouvé très intéressant le
standdeLiAuto. Il exposeunmo-
nospace qui tranche avec les ber-
lines aux formes répétitives s’ins-
pirant de Tesla.
Si la vitalité de l’industrie auto-

mobile chinoise rassembléedans
ce salon démesuré impres-
sionne, son modèle inquiète
aussi. Grégoire Delobelle, direc-
teurde la relationclientsducour-
tier en assurances Bessé, venu à
Pékin avec l’association des pro-
fessionnels de l’automobile Mo-
bilians, s’interroge: «Quel est le
bilan environnemental de cette
course au dernier modèle électri-
que, avec des voitures énormes,
suréquipées et lourdes?» En tant
qu’assureur, il se pose des ques-
tions sur leur nombre, leur répa-
rabilité et la capacité de l’indus-
trie à les recycler. p

Sophie Fay

la division automobile
de xiaomi a reçu

75 723 commandes pour
la berline électrique

su7, sensation
du salon, depuis
la conférence de

lancement du 28mars

UN HORS-SÉRIE

HORS-SÉRIE

En partenariat avec

L'histoire

derrière la BD

racontée par

son auteur

LE CHAT DU RABBIN,UNHYMNE À LA TOLÉRANCE
Les coulisses de la création de cette série avec un félin taquin, doté d’une parole libre et

impertinente, qui travaille à sa façon à plus de fraternité. Une œuvre personnelle pour Joann Sfar,
qui cristallise beaucoup de ses préoccupations d’homme, de citoyen et d’artiste, à laquelle
s’ajoutent de nombreuses autres voix au fil des pages (historiens, philosophes, artistes…).
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conjoncture
La croissance du PIB
des Etats-Unis ralentit
au premier trimestre
La croissance du produit
intérieur brut (PIB) des Etats-
Unis a ralenti plus fortement
qu’attendu au premier
trimestre 2024, à 1,6 % en
rythme annualisé, contre
3,4 % au quatrième trimestre
2023, selon la première
estimation du département
du commerce, publiée jeudi
25 avril. Pour autant, la ban-
que centrale américaine pré-
voit une croissance du PIB
pour 2024 de 2,1 %. – (AFP.)

Presse
Christophe Jakubyszyn
va diriger la rédaction
des «Echos»
L’ancien directeur de la
rédaction de BFM Business,
et présentateur de lamati-
nale de la chaîne d’informa-
tion économique, Christophe
Jakubyszyn, 56 ans, a été

nommé directeur de la
rédaction des Echos, jeudi
25 avril, à l’issue d’un vote
de la rédaction. «Au sein
du corps électoral composé
de 251 inscrits, 213 se sont pro-
noncés pour et 20 ont choisi
de faire jouer leur droit de
veto», précise un communi-
qué du groupe Les Echos-Le
Parisien, propriété de LVMH.

Énergie
TotalEnergies améliore
encore son bénéfice de
3 % au premier trimestre
Le géant français pétrogazier
TotalEnergies a enregistré un
bénéfice net de 5,7 milliards
de dollars (5,3 milliards
d’euros) au premier trimestre
2024, améliorant encore
ses résultats de 3 % sur un an,
grâce à des prix du pétrole
et desmarges de raffinage
«soutenus», et en dépit
de l’essoufflement des cours
du gaz, a annoncé le groupe,
vendredi 26 avril. – (AFP.)

Unfondsd’investissementprovoqueun
«putsch»auseindugroupePeople&Baby
Ledirigeant fondateurdecetteentreprisedecrèchesprivéesaétéécarté, le 22avril

L’ événement est révélateur
de l’exposition des grou-
pes de crèches privées

français aux risques du capita-
lisme mondialisé, alors que leur
modèle économique fait en ce
moment même l’objet d’une
commission d’enquête à l’Assem-
blée nationale. Lundi 22 avril,
Christophe Durieux, le président
de People & Baby (environ
600 établissements et 11000 en-
fants accueillis en France), s’est
fait débarquer de la société qu’il a
fondéeen2004avecsacompagne
Odile Broglin, par une interven-
tion de leur principal créancier, le
fonds d’investissement Alcentra,
désormais filiale du fonds améri-
cain Franklin Templeton.
Le couple en était pourtant

l’uniqueactionnaire jusqu’à jeudi
18 avril. Pour comprendre, il faut
revenir sur les rêves de grandeur
des fondateurs du groupe.
En 2018, afin de se développer à
l’international, l’entreprise (dont
le chiffre d’affaires, en 2017, est de
68,9 millions d’euros) sollicite le
fonds d’investissement britanni-
que Alcentra qui lui ouvre une
ligne de crédit, débloquant des
tranches successives pour un
montant total de près de 500mil-
lions d’euros, hors intérêts.
Le groupe croît rapidement,

principalement par des acquisi-
tions. Ce qui lui permet de reven-
diquer aujourd’hui sa présence au
Canada,auxEtats-Unis,auLuxem-
bourg, en Italie, en Belgique, en
Chine, à Singapour, au Qatar ou

aux Emirats arabes unis. «Et nous
sommes numéro un des crèches
àDubaï», souligneM.Durieux.
Un premier accroc survient

pendant la crise liée au Covid-19.
«Alors que nous étions dans une
situation très difficile, nos établis-
sements étant fermés dans le
monde entier, le fonds a exigé que
nous payons tout de même 4 mil-
lions d’euros d’intérêt. Ce quenous
avons fait», indique-t-il. Pour lui,
le tournant a lieu fin 2022, quand
Alcentra est racheté par le fonds
américain Franklin Templeton.
«Ils ont alors soudainement re-
fusé de décaisser la dernière tran-
che prévue de 12,9millions d’euros
au prétexte que nous avions dé-
passé notre ratio d’endettement
de 0,1 %. Alors que nous avions
déjà engagé cet argent. Ils n’ont
pas respecté nos accords», estime
M.Durieux, qui cesse de payer les
intérêts de la dette.
La trésorerie s’assèche, passant

dans le rouge fin2023.Acculés, les
fondateurs acceptent, en échange
du déblocage de 2,5 millions
d’euros pour payer les salaires (le
groupe emploie 6000 personnes
enFrance, 10000dans lemonde),
de concéder à Alcentra-Franklin
Templeton une «action de préfé-
rence» : elle leur permet d’acqué-
rir d’un coup 75 % des droits de
vote s’ils le jugent nécessaire.
Actant du non-versement des

intérêtsdepuis la fin2022, le fonds
a décidéd’enfaireusage, le18avril,
pourmettre enminorité le couple
d’actionnaire, et nommer, le

22 avril matin, un nouveau prési-
dent: Philippe Tapié, venu des
EhpadMaisonsdefamille.Lesélus
du comité social et économique,
mis devant le fait accompli, ont
fait part, dans un communiqué
interne, de leur «vive inquié-
tude quant aux graves conséquen-
ces d’une telle prise de contrôle»
«On était à des années-lumière de
penserquec’étaitpossible, fulmine
Christophe Durieux. C’est un
putsch, des méthodes de cow-boy
comme si nous vendions des
chaussettes! Alors que, au milieu
detoutça, ilya31000enfantsdans
lemonde, dont 11000enFrance.»

Rapport alarmant
Cette dépendance au fonds d’in-
vestissementn’était d’ailleurspas
apparue lors de son audition, le
20 mars, aux côtés d’Odile Bro-
glin, dans le cadre de la commis-
sion d’enquête sur lemodèle éco-
nomiquedes crèches. Lesdéputés
avaient pourtant prié les deux di-
rigeants d’être plus explicites sur
la structuration et l’actionnariat
atypique de leur groupe tentacu-
laire. «Vous répondez sous ser-
ment, l’omission, ce n’est pas dire
toute la vérité», avait rappelé le
président de la commission, Thi-
bault Bazin (LR, Meurthe-et-Mo-
selle).«C’est vrai, nousn’avonspas
mentionné la présence du fonds,
parce que jusqu’ici il n’était pas
dans la gouvernance! C’était uni-
quement une créance de dette»,
justifie M. Durieux qui avait
même défendu cette stratégie

d’endettement censée leur per-
mettre «d’avoir une autonomie et
une indépendanceplus fortes» sur
leurs choix de développement.
En avril 2023, dans un rapport

alarmant sur le secteur de la pe-
titeenfance, l’inspectiongénérale
des affaires sociales (IGAS) avait
relevé la présenceaccruede fonds
d’investissementdans l’actionna-
riat des «grands groupes du sec-
teur engagés dans des stratégies
de croissance ambitieuse» et ap-
pelé l’Etat à la «vigilance», «tant
pour les risquesdecoûts financiers
que représente cette dynamique,
que pour les exigences de rentabi-
litéqui peuvent lui être associées».
C’est d’ailleurs la mort d’une

fillette dans une crèche People
& Baby de Lyon, en juin 2022, qui
avait provoqué la mission de
l’IGAS – une puéricultrice a été
mise en examen pour homicide
volontaire. Ce drame avait libéré
laparoledeparents commedesa-
lariés sur les conséquences de la
courseà la rentabilitédans lescrè-
ches du secteur privé lucratif.
Quelle sera la stratégie du nou-

veaudirigeant? «Rien ne va chan-
ger», insiste-t-ondans son entou-
rage.M.Durieux,quiestpersuadé
que le fonds va «vendre le groupe
à la découpe» pour se rembour-
ser, a entrepris de contester son
éviction en justice et espère que
Bercy interviendra pour suspen-
dre cette prise de contrôle par un
fonds étranger d’une «entreprise
stratégique». p

ALine LeCLerC

LepromoteurimmobilierNexity
vasupprimer500postes
En l’espacedequelquesmois, entrevented’activitésetplansocial,
l’opérateurpasserade8200àquelque4 000 salariés

E n privé, Véronique Béda-
gue, PDG du groupe im-
mobilier Nexity, répète
volontiers que le promo-

teur a touché le fond et que, après
«un point bas financier» attendu
en2024, une «réaccélération» se
dessine en2025. Pour autant, face
à la violente crise qu’affrontent
les secteurs de la construction
et de la promotion immobilière
depuis 2023, la direction de
Nexity a décidé de «redimension-
ner» le groupe. Après avoir an-
noncé, en février, qu’elle allait re-
courir à un plan social, elle en a
dévoilé le détail, jeudi 25 avril.
Le leader français de la promo-

tion immobilière, avec une pro-
duction d’un peu moins de
15 000 logements en2023, a ainsi
annoncé la suppression de près
de 500 postes, soit 20%des effec-
tifs dans son activité de promo-
tion-aménagement et terrains à
bâtir, qui intègre aussi les fonc-
tions support de la holding du
groupe. Mais, compte tenu des
départs déjà intervenus, compa-
rativement à 2022, les effectifs de
cette activité «auront été réduits
au total de 28 %», prévient le
groupe dans un communiqué.
Les coûts exceptionnels engen-

drés par cette réorganisation de-
vraient atteindre quelque 50mil-
lions d’euros en2024, mais le
groupe espère en retirer des éco-
nomies dès 2025, qui représente-
ront une réduction de coûts en
année pleine de 45 millions
d’euros. A ce plan s’ajoutent
d’autres mesures «sur les frais
généraux et immobiliers», soit
une réduction totale de la base de
coûts attendue à près de 95 mil-

lions d’euros en année pleine. Le
groupe a en outre obtenu de ses
partenaires bancaires et obliga-
taires d’être délié de ses ratios fi-
nanciers, et ce jusqu’à la clôture
de l’exercice 2024.
«Ces suppressions de postes

s’ajoutent aux ruptures conven-
tionnelles et aux “licenciements
pour insuffisance” qui ont lieu de-
puis unan.Depuis décembre 2022,
on a perdu 400 emplois», précise
Emmanuel Brie, délégué syndical
CFDT et salarié de la branche pro-
motion et construction. «A pré-
sent, lesnégociationssur lescondi-
tions de départ débutent. Elles doi-
vent durer quatre mois. Espérons
que le PSE [plan de sauvegarde de
l’emploi] est bien dimensionné et
que ça n’est pas le début d’une sé-
rie, car les chiffres du premier tri-
mestre ne sont pas réjouissants.»
«Pour les salariés qui restent, il va
falloir trouver la motivation. Les
augmentations de salaire plafon-
nent à 1,1 % en moyenne en2024,
et pour l’année écoulée, il n’y a ni
intéressement ni participation.»

Hausse des prix du foncier
Véronique Bédague n’a pas caché
les difficultés de la profession de-
puis le retournement dumarché,
à l’automne 2022. La hausse bru-
taledes tauxd’intérêtdécidéepar
la Banque centrale européenne
(BCE) pour enrayer l’inflation,
après le début de la guerre en
Ukraine, a fortement réduit le
pouvoir d’achat desménages, qui
ont massivement renoncé à se
lancerdansunprojet immobilier.
Avec en outre une hausse mar-

quée des coûts de construction et
des prix du foncier, le logement

neuf a subi la crise de plein fouet.
Au total, selon les derniers chif-
fres du ministère de la transition
écologique, entremars 2023 et fé-
vrier 2024, 364800 logements
ont été autorisés à la construc-
tion, soit 101900 de moins que
lors des douze mois précédents
(− 22 %). «Nous avons été les pre-
miers à alerter. On me prenait
pour Cassandre», a souligné
Mme Bédague en annonçant le
plan social deNexity.
Le promoteur a déjà dû céder,

débutavril, sabranchedeservices
aux particuliers, c’est-à-dire celle
des activités d’administration de
biens (syndic et gestion locative),
à la société d’investissement
Bridgepoint. Le produit de ces-
sion de 400millions d’euros reçu
par Nexity va être utilisé pour
désendetter en partie le groupe.
La dette nette atteignait 776 mil-
lions d’euros fin 2023.
L’opération s’est traduite par le

transfert de 200 agences immo-
bilières et a concerné près de
3100 salariés, soit près d’un tiers
des effectifs de Nexity. «La plus-
value dégagée par cette cession
donne à Nexity les moyens de
mettre en œuvre sans attendre la
transformation en profondeur»
du groupe, souligne le communi-

qué. A savoir d’axer la stratégie
sur la régénération urbaine (fri-
ches, entrées de ville…). En quel-
ques mois, entre cette vente et le
plan social, le groupe Nexity pas-
sera donc de 8200 à quelque
4 000 salariés, soit une division
par deuxde ses effectifs.
Depuis le début de 2024, c’est le

troisième gros promoteur qui
coupe dans ses effectifs. Vinci
Immobilier avait annoncé un PSE
aux représentants du personnel,
sans annoncer de chiffres, dès
janvier. Les résultats de la major
étaient encore très bons: un chif-
fre d’affaires en hausse, qui s’éle-
vait à 68,8milliards d’euros, mais
celui de sa filiale promotion recu-
laitde19%,pourfinirà 1,2milliard
d’euros. Le 8 avril, la direction de
BouyguesImmobilierempruntait
lemême chemin. «Une procédure
d’information-consultation et de
négociation d’un projet de plan de
sauvegarde de l’emploi» vient
d’être engagée, déclarait la direc-
tiondansunbref communiqué.
Le promoteur, dont le chiffre

d’affaires de 2023 avait chuté de
14 %(à 1,7milliardd’euros)etdont
les réservations de logements et
de bureaux dégringolaient, pré-
voyait de supprimer 225 postes
surun total de 1 054. Lespremiers
partiront sur la base du volonta-
riat. Le secteur attend désormais
début juin, date à laquelle la BCE
doitànouveauréviserses tauxdi-
recteurs: la plupart des écono-
mistes s’attendent à ce qu’elle
amorce une première baisse,
avant de procéder à deux autres
coupes en2024. p

ÉmeLine CAzi
et VÉronique ChoCron

La profession
connaît des

difficultés depuis
le retournement

du marché, à
l’automne 2022

AuxPays-Bas, l’astucedes
sociétéspouréchapperà
l’impôtsurlesdividendes
Desmultinationales, commeAkzoNobel,
TomTom,Aholdou leproducteurd’engrais
OCI,ontprofitédes faillesde la législation

AmsterdAm - envoyé spécial

E n quelques minutes, les
actionnaires d’OCI, réunis
jeudi 25 avril à Amster-

dam, se sont enrichis de 2,7 mil-
liards d’euros sans payer un cent
d’impôt. Comment? Grâce à une
simple astuce, permise par la lé-
gislation du royaume qui, offi-
ciellement, taxe pourtant à hau-
teur de 15 % les dividendes. Le
stratagème, déjà utilisé par
d’autres compagnies basées aux
Pays-Bas, a été proposé par un
cabinet d’avocats spécialisés à ce
géant coté en Bourse, leader
mondial de la production d’en-
grais etdemélamine–unerésine
incassable.
Le principe est «simple» : les ac-

tionnaires votent une première
modification des statuts, pré-
voyant une augmentation du
capital autorisé (le montant des
actions émises par l’entreprise)
d’un montant de 2,7 milliards
d’euros. La valeur de l’action
grimpe, ledividendeestdistribué.
Dans la foulée, l’assemblée vote
unedeuxièmemodification, avec
la diminution du capital du
même montant de 2,7 milliards
d’euros. Le tour est joué, avec zéro
cent d’impôt à la clé.
Pour quelle raison? Parce que

la somme brièvement injectée a
été prélevée sur les réserves de
l’entreprise et échappe à l’impôt,
en vertu du principe qui veut que
l’argent que l’on possède déjà ne
peut plus être taxé : les 2,7 mil-
liards d’euros en question ont été
considérés comme du capital, et
non du bénéfice. La seule con-
trainte imposée par la législation
néerlandaise étant que les statuts
de l’entreprise doivent êtremodi-
fiés, avec l’aval des actionnaires.

Riches familles néerlandaises
Nuldoute,évidemmentque,dans
un tel cas, ceux-ci ne se font pas
prier. D’ailleurs, la société OCI a
déjàeurecoursàcettepratiqueau
cours des trois dernières années,
relevait mardi 23 avril le quoti-
dien néerlandais NRC. L’Etat a, de
cefait,perdu750millionsd’euros.
Et sans changement de la loi, im-
possible pour les services fiscaux
d’empêcher cette situation, expli-
que Jan van de Streek, professeur
de droit fiscal à l’Université de
Leyde. La gauche écologiste et
socialiste réclame des mesures,
un plan gouvernemental promis
en 2018n’a jamais vu le jour et les
services fiscauxmènent, paraît-il,

uneenquêteapprofondiedont les
résultats seront communiqués
«en priorité» au Parlement.
OCI est détenue majoritaire-

ment par la famille égyptienne
Sawiris et dirigée par Nassef
Sawiris, 63 ans, l’un des trois fils
du fondateur de l’empire. Il est
doté d’une fortune estimée à
8milliards d’euros en 2021, selon
le magazine Forbes, qu’il a inves-
tie en partie dans Adidas et le
club de football anglais d’Aston
Villa. L’opération du jeudi 25 avril
a été rendue possible grâce, no-
tamment, à la vente d’une filiale
du groupe, Iowa Fertilizer Com-
pany, pour 3,6 milliards de dol-
lars (3,4milliards d’euros), en dé-
cembre 2023. Le «cadeau» fait
aux actionnaires rapportera,
en tout cas, 1,4 milliard d’euros à
la seule famille Sawiris qui, selon
NRC, le fera transiter vers l’une
de ses sociétés aux îles Caïmans,
via Chypre.
Le quotidien avait déjà révélé

que le groupe chimique AkzoNo-
bel, le spécialiste des systèmes de
navigation TomTom, et le géant
de la distribution Ahold avaient,
eux aussi, profité des failles de la
législation néerlandaise. Amoins
qu’il failleplutôtparlerd’unestra-
tégie délibérée pour attirer de
grands investisseurs étrangers,
comme le pensent certains élus.
Au cours des derniers mois, di-

verses informations ont aussi ré-
vélé comment de riches familles
néerlandaises ont pu contour-
ner, sans entrer dans l’illégalité,
les règles sur les droits de succes-
sion ou sur les actions détenues
à l’étranger par des dirigeants
d’entreprise. Au début du mois
d’avril,NRC et la chaîne publique
NOS révélaient que la femme la
plus riche des Pays-Bas, Charlene
de Carvalho-Heineken, qui dé-
tient près du quart des actions
du groupe brassicole et dispose,
selon Forbes, d’une fortune d’en-
viron 13,1milliardsd’euros, a, elle,
pu transférer 130 millions
d’euros de dividendes non taxa-
bles vers l’île de Jersey. p

JeAn-Pierre StroobAntS

Des élus pensent
qu’il s’agit d’une
stratégie pour

attirer de grands
investisseurs
étrangers
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L’écoledecommerceaaccueilli,
à l’été2023,uneétudianteayant
des liensavec la junte, sans faire
devérificationssupplémentaires

L orsqu’elle dépose sa can-
didaturepouruneadmis-
sion en master de mana-
gement à HEC, Theint

Win Htet semble avoir le profil
idéal:étudesà l’universitédeNew
York, stage à la banque birmane
CB Bank… Comme elle l’écrit elle-
même sur son compte LinkedIn:
«Ayant vécu sur trois continents
différents, j’ai appris à travailler et
à nouer des liens avec des person-
nes d’origines culturelles diverses,
une compétence cruciale pour un
travaild’équipedévoué.»Unprofil
très recherché par la prestigieuse
écolede commercede Jouy-en-Jo-
sas (Yvelines), qui aime se présen-
ter comme «un véritablemelting-
pot», avec ses 994 étudiants en
master de management, dont les
deux tiers sontétrangers, issusde
67nationalités.
SaufqueTheintWinHtetestori-

ginaired’unpaysvisépardenom-
breuses sanctions depuis le coup
d’Etatde février 2021 etdont l’éco-
nomie est sous le contrôle de l’ar-
mée. Sans que cela éveille le
moindre soupçon, l’école de com-
merceaaccueilli l’étudianteàbras
ouverts – les deux années de sco-
larité en master coûtent jusqu’à
53200euros–à l’été2023, sansvé-
rifications supplémentaires.
Le 31 janvier 2024, l’étudiante de

HEC tombe sous le coup de sanc-
tions américaines. Son père,
TheinWinZaw,à la têtedugroupe
Shwe Byain Phyu Group of Com-
panies (SBPG), est un homme
d’affaires qui tire sa fortune de sa
proximité avec la junte birmane.
Ses entreprises sont accusées par
Washington «d’avoir matérielle-
ment assisté, financé ou apporté
leur soutien financier, matériel ou
technologique, ou d’avoir apporté
desbiensouservices,àMEHL», un
conglomérat contrôlépar l’armée

birmane. Par le truchement de
plusieurs coentreprises, dont cer-
taines sous sanctions européen-
nes, SBPG partage, avec les mili-
taires birmans, les bénéfices liés à
l’exploitationdebois, à l’importa-
tiondecarburantouà l’extraction
de jade et de pierres précieuses.
«Denombreuxéléments laissent

penser que lemodede vie et la sco-
larité de Theint Win Htet sont fi-
nancés par de l’argent provenant
d’entités ou de personnes sous
sanctions», affirme Lily Ravon,
avocate au cabinet Bourdon&As-
sociés, saisi par l’ONG Justice for
Myanmar (Myanmar est le nom
officiel de la Birmanie).
A cela s’ajoutent des soupçons

de blanchiment d’argent, les
fonds provenant indirectement,
selon l’avocate, d’activités terro-
ristes au sens du droit européen:
la junte birmane est accusée de
torture, d’attaques contre les ci-
vils, en particulier les minorités
ethniques et religieuses, et de dé-
truire les fondations politiques et
constitutionnelles du pays.
«La France devrait rapidement

enquêter et geler tous les avoirs en
France appartenant à Theint Win
Htetouauxmembresde sa famille
et lui interdire l’accès au territoire
français», réclame Yadanar
Maung, la porte-parole de Justice
for Myanmar, qui a constaté que
l’étudiante de HEC était action-

naire, ou occupait des postes de
dirigeant, dans les sociétés de son
père, aumoins jusqu’en 2021. Des
informations qui ne sont plus ac-
cessibles depuis que la junte a
coupé l’accès au registre des so-
ciétés birmanes.
«En partageant ses connaissan-

ces et son réseau avec Theint Win
Htet, HEC, sa direction, son conseil
d’administration et ses actionnai-
res font preuve, au mieux d’un
manqueflagrantdediligencedans
la procédure d’admission, au pire
d’unméprispour la luttedupeuple
birmanpour la liberté», estime Jo-
hanna Chardonnieras, coordina-
trice d’Info Birmanie.

«Responsabilité éthique»
C’estpourtantavec «la conviction
que l’enseignement supérieur a un
rôle majeur à jouer pour contri-
buer à plus de paix dans le
monde» que HEC avait lancé, en
mars 2022, un programme de
bourses pour les étudiants issus
de pays en conflit.
En France, les écoles de com-

merce ont enregistré une hausse
du nombre d’étudiants étrangers
de 80% au cours des cinq derniè-
res années. Au total, environ
400000 étrangers étudient dans
le pays, ce qui rapporterait
1,35 milliard d’euros par an, selon
une étude de Campus France de
novembre2022.Desécolespeure-
gardantes sur l’origine de ces fi-
nancements. «Les sanctions vi-
sent essentiellement les flux finan-

ciersetnementionnentpasexplici-
tement les établissements d’ensei-
gnement supérieur», note toute-
fois Clara Portela, professeure de
science politique à l’université es-
pagnole deValence.
«La sélection des candidats s’ef-

fectue en fonction de leur excel-
lence académique», assume HEC,
tout en évoquant la responsabi-
lité des banques. «La lutte contre
le blanchiment de capitaux et le fi-
nancement du terrorisme repose
sur les entreprises du secteur ban-
caire, avance-t-elle. Or, en tant
qu’écoleayant son siège enFrance,
nous percevons l’ensemble des
droits de scolarité sur des comptes
domiciliés en France.»
Ce n’est pas exactement l’avis de

Bercy, pour qui des montages fi-
nancierspeuventmasquer lavraie
origine des fonds. «Il appartient à
l’école ou à l’université de mener
des vérifications préalables sur les
étudiantsbirmansaccueillis»,note
la direction du Trésor, qui précise
qu’«un lien de parenté avec une
personne sanctionnée ne saurait
juridiquement constituer une
preuve du financement des études
pardes fonds lui appartenant».
L’école parisienne, qui affirme

prendre très au sérieux tout signa-
lement d’acte ou de situation en
désaccord» avec ses engage-
ments éthiques, a diligenté une
enquête auprès d’un avocat.
Contacté, celui-cinenousapasré-
pondu, tout comme Theint Win
Htet,malgrénos sollicitations.

qu’il leur demande de suspendre
leurs échanges avec les universi-
tés russes, par exemple. En se
substituant aux consignesminis-
térielles pour «trier» les étu-
diants originaires de tel ou tel
pays, les écoles s’exposeraient à
des accusations de discrimina-
tion, ajoute leprésidentde laCGE,
Laurent Champaney.

«Un certain niveau de secret»
«Lesenquêtes, si ellessontmenées,
sont faites par le ministère de l’en-
seignement supérieur, souvent sur
desdoctorantsétrangersayantac-
cès à des activités de recherche in-
dustrielle avec un certain niveau
de secret, insisteM.Champaney.A
notre niveau, la principale garan-
tie est le fait que l’étudiant ait ob-
tenu son visa.» Interrogé, le Quai
d’Orsay affirme qu’«il n’y a pas de
différence de traitement pour les
demandes de visa étudiant de res-
sortissants issusdepayssoussanc-
tions ou en conflit».
«S’il y a des sanctions européen-

nes ou internationales, le visa n’est
pasémis», indiqueencoreleminis-
tère des affaires étrangères, assu-
rantquecette règlen’apaspus’ap-
pliquer «si les sanctions n’étaient
pasencoreenplace».«Enrevanche,
si cette jeune fille dépose une de-
mande de renouvellement de visa,
cela posera problème.» Le minis-
tère de l’intérieur n’a pas répondu
auxquestionsduMonde. p

JuLien Bouissou
et VioLaineMorin

Laconsommationmondialedevinapoursuivisonrefluxen2023
L’Organisationinternationalede lavigneetduvinévalue labaisseà2,6%surunan.Lesvoyantssontaussiaurougeducôtéde laproduction

L es volumes de vin écoulés
sur la planète ont connu
une nouvelle évaporation

en 2023. La consommationmon-
diale a, eneffet, décrude2,6%sur
unan,pouratteindre221millions
d’hectolitres, selon les données
publiées, jeudi 25 avril, par l’Orga-
nisation internationale de la vi-
gne et duvin (OIV). Il faut remon-
ter à 1996pour trouverunniveau
aussi bas.
L’OIVestimeque ledéclinavrai-

mentdébutéen2018, soit avant la
pandémie de Covid-19, qui a pro-
voqué de profonds changements
dans les habitudes de consom-
mation du fait de la fermeture à
répétition des bars et des restau-
rants. Et avant le déclenchement,
en février 2022, de la guerre en
Ukraine, laquelle a amplifié le
phénomène d’inflation et de ten-
sions sur les chaînes logistiques.
L’épicentre du phénomène est à

chercher en Chine, où la consom-
mation s’est réduite de 2millions
d’hectolitres par an depuis 2018.

La décélération a été encore plus
brutale en 2023, puisque les
volumes ont plongé de 24,9 %, à
6,8 millions d’hectolitres. La
Chine se situe désormais en neu-
vième position dans le classe-
ment des Etats les plus avides de
vin. Il y a six ans, elle occupait le
cinquième rang.

Conditions météo défavorables
Cependant, d’autres pays ont
épousé la même tendance, lors-
que la population procède à des
arbitrages face aux hausses de
prix et opte pour la tempérance.
Même les Etats-Unis, premier
consommateur mondial, ne sont
pasépargnés,avecunreculde3%,
à 33,3 millions d’hectolitres. En-
core moins la France, numéro
deux du classement, qui affiche
un repli de 2,4 %, à 24,4 millions
d’hectolitres. Ou son poursui-
vant, l’Italie, avec une baisse de
2,5%, à 21,8millions d’hectolitres.
Pourtant, certains naviguent à

contre-courant. A l’exemple de

l’Espagne, de la Russie, de la Rou-
manie, du Japon ou encore du
Brésil, où les verres de vin ont
été plus abondamment remplis
en 2023. Un engouement qui
n’a pas réussi à contrebalancer
le reflux général.
Du côté de la production égale-

ment, les voyants sont au rouge.
Les conditions météorologiques
défavorables ont touché de nom-
breux vignobles. Les vendanges
ont dès lors été maigrelettes,
voire historiquement basses,
puisque l’OIV les évalue à 237mil-
lions d’hectolitres (– 10%par rap-
port à 2022). Une jauge jamais
atteinte depuis 1961. Au-delà des
aléas climatiques ponctuels, le
lent rétrécissement des surfaces
mondiales de vignoble (– 0,5 %
en 2023) contribue au moindre
volumede raisins vendangés.
L’Europe, qui fait la pluie et le

beau temps dans le secteur, puis-
qu’elle pèse à elle seule 60 % des
volumes de vin mondiaux, illus-
tre bien cette situation dégradée.

La collecte est la deuxième plus
mauvaise du siècle, derrière l’an-
née noire de 2017, avec un plon-
geonde la productionde 10,6%, à
144, 5millions d’hectolitres.
Toutefois, le sort de la triplette

viticole – Espagne, Italie, France,
qui sedisputent chaqueannée les
places du podium mondial – n’a
pasétécomparable. Lasécheresse
et les températuresextrêmement
élevées d’un côté, et les pluies
diluviennes de l’autre ont réduit
comme peau de chagrin les es-
poirs des viticulteurs espagnols

et italiens. Lesdeuxvignoblesont
essuyédes pertes de plus de 20%.
A l’inverse, les vignerons fran-

çais ont globalement bénéficié
de conditions météorologiques
favorables. Résultat, l’Hexagone
s’estarrogé le titredepremierpro-
ducteur mondial de vin en 2023,
devant l’Italie et l’Espagne, avec
un total de 48 millions d’hectoli-
tres, en progression de 4,4 % par
rapport à 2022, qui était déjà un
beaumillésime. Ce qui paraît être
une bonne nouvelle sur le papier
a été plus difficile à gérer dans de
nombreux chais, en particulier
dans le Bordelais, le Languedoc
ou le sudde la vallée duRhône.
Ces vignobles se sont retrouvés

victimes de la surproduction et
ont dû demander une nouvelle
fois l’aide de l’Etat pour distiller
les surplus et alléger les stocks.
La difficulté d’écouler les raisins
vinifiés, avec, comme corollaire,
une chute des cours et un étran-
glement financier des exploita-
tions viticoles a pousséBordeaux

puis d’autres régions à solliciter
de nouveaux programmes de
soutien à l’arrachage des vignes.
Parmi les autres pays ayant bé-

néficié d’une production favora-
ble figurent la Roumanie, le Por-
tugal ou encore les Etats-Unis,
qui se classent toujours au qua-
trièmerangmondial.Mais la liste
de ceux qui font grise mine est
nécessairement plus longue. Le
Chili, l’Argentine, l’AfriqueduSud
et l’Australie, terres d’ancrage
de la vigne, ont subi feux,
sécheresse, chaleur ou pluies
diluviennes.
Dans ce panorama, la Chine se

distingueune foisdeplus. Sapro-
duction a dégringolé de 33 %
en 2023, pour se limiter à 3,2mil-
lions d’hectolitres. Selon l’OIV,
l’empire du Milieu ne se classe
plus qu’au seizième rang mon-
dial. Le développement de
l’activité vinicole ne semble pas
une priorité du gouvernement
de Pékin. p

Laurence Girard

L’épicentre
du phénomène
est à chercher
en Chine, où les
volumes écoulés

ont plongé
de 24,9%

Le père de
la jeune femme
est un homme

d’affaires qui tire
sa fortune

de sa proximité
avec l’armée

La question du respect des
sanctions dans l’enseignement
supérieur n’est pas que régle-
mentaire. «N’y a-t-il pas une res-
ponsabilité éthique à faire des vé-
rifications pour certains étu-
diants, lorsque leurs familles sont
sous sanctions et ont un profil qui
peut convaincre d’une origine cri-
minelle des fonds qui financent
leurs études, d’autant plus quand
ces informations sont facilement
disponibles sur Internet?», s’in-
terroge l’avocat William Bour-
don, qui ajoute: «Les établisse-
ments d’enseignement supérieur
nedoivent pas échapper audevoir
de vigilance.»
Ironie, HEC, comme toutes les

grandes écoles de management,
propose des cours sur la régle-
mentation du «devoir de vigi-
lance», mais ne s’est dotée
d’aucune politique en la matière.
La Conférence des grandes écoles
(CGE) assure que les écoles ne
sont pas «outillées» pour enquê-
ter sur leurs élèves, et s’en remet-
tentauxconsignesde l’Etat– lors-

La Conférence
des grandes
écoles assure

qu’elles ne sont
pas «outillées»
pour enquêter
sur leurs élèves

HECaccusée
d’avoiradmis
uneBirmane
soussanctions
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Peut-onencoremisersur les fondsd’actions japonais ?

E n mars, le Nikkei 225,
principal indice de la
Bourse de Tokyo (Japon), a

franchi le cap des 40 000 points
pour la première fois… puis des
41000 points, dépassant les ni-
veaux de 1989, l’annéemarquant
le début de l’éclatement de la
bulle immobilière et financière
dans le pays. Après plusieurs dé-
cennies de performances bour-
sières décevantes, le Japon s’est à
nouveau attiré les faveurs des in-
vestisseurs. «Ce renouveau de la
place japonaise s’explique par le
dynamisme retrouvé de l’écono-
mie nationale après une longue
période de léthargie, stimulée
principalement par une politique
monétaire accommodante de la
partde laBoJ [laBanqueduJapon]
et l’affaiblissement du yen qui en
a résulté», explique David Arms-
trong, directeur général et res-
ponsable des investissements de
LongchampAssetManagement.
Preuve d’une amélioration des

conditions économiques au pays
du Soleil-Levant: le retour de l’in-
flation. Après avoir été faible,
voire négative au cours de ces
dernières années, elle s’est ré-
cemment accélérée, conduisant
la Banque centrale, le 19 mars,
à relever ses taux d’intérêt pour
la première fois depuis 2007,
afin de juguler la hausse des prix
dans l’archipel.
Malgré ces conditionséconomi-

ques plus favorables, la devise
nippone continue néanmoins
d’évoluer à des niveaux histori-
quement faibles, particulière-

ment par rapport aux principales
devises internationales. Cette fai-
blesse permet toutefois de favori-
ser l’activité des entreprises ex-
portatrices, comme Toyota, Sony
ou encore la société technologi-
que Towa, qui voient la valeur de
leurs produits devenir plus com-
pétitive à l’étranger.

Généreux dividendes
D’ailleurs, «de tous les grands
marchés – les Etats-Unis, la zone
euro et le Royaume-Uni –, c’est le
Japon qui affiche la croissance at-
tendue dubénéfice par action pré-
visionnelle la plus élevée», souli-
gne June-Yon Kim, gérant du
fonds Lazard Japanese Strategic
Equity. Ces dernières années, les
entreprises japonaises cotées
en Bourse ont par ailleurs com-

mencé à réaliser davantage d’ef-
forts pour choyer leurs action-
naires, à travers «des distribu-
tions de dividendes plus généreu-
ses, mais aussi en mettant en
place de vastes programmes de
rachat d’actions», précise David
Armstrong.
A cela s’ajoutent les initiatives

demodernisationmises en place
par les opérateurs boursiers, à
commencer par le Tokyo Stock
Exchange. Elles encouragent de-
puis plusieurs années les sociétés
cotées à améliorer non seule-
ment leur gouvernance, mais
aussi leur rentabilité financière,
en particulier celles dont la valo-
risation boursière est inférieure
à la valeur comptable.
Cerise sur le gâteau, malgré la

récente hausse du marché japo-

nais,«la valorisationde cedernier
reste raisonnable, sans montrer
des signes de surchauffe», ajoute
June-YonKim. Compte tenu de ce
contexte porteur, les profession-
nels interrogés se montrent tou-
jours optimistes sur le potentiel
du marché japonais, malgré sa
récente progression.

Historique de performance
Les épargnants désireux d’inves-
tir sur la bourse nippone peuvent
opter pour un organisme de pla-
cement collectif en valeursmobi-
lières (OPCVM) spécialisé sur le
marché japonais. Une dizaine de
fonds mettant en œuvre ce type
de stratégie d’investissement
sont actuellement disponibles
sur lemarché français. Comment
faire son choix au sein de cette
famille de fonds? Le plus rassu-
rant est de se tourner vers ceux
qui disposent un historique de
performance sur plusieurs an-
nées, gérés par une équipe qui a
pu montrer sa capacité à générer
du rendement à travers plusieurs
cycles demarché.
Idéalement, il est préférable de

choisirunproduit couvert contre
le risque de dépréciation du yen
contre l’europendant toute ladu-
rée de l’investissement. En effet,
si la faiblesse actuelle de la devise
japonaise perdure, elle est de na-
ture à peser sur la performance
future d’un fonds, dont la valori-
sation est calculée dans la devise
européenne pour un investis-
seur français. p

ROMain ThOMas

Commentfonctionnele«permisdelouer»
Cedispositifde luttecontre l’habitat indigneséduitdeplusenplusdecommunes

S’ il n’existe aucun dé-
compte officiel, envi-
ron 550 communes
auraient choisi d’ap-

pliquer le permis de louer sur au
moins une partie de leur terri-
toire, contre un peu moins de
400 en2022. Des grandes villes, à
l’instar de Lille, Marseille ou Bor-
deaux, comme des petites. Une
liste est tenue sur le site Locser-
vice.fr, spécialisé dans la location
departiculier àparticulier. Cedis-
positif, entré en vigueur fin 2016,
vise à faciliter la lutte contre l’ha-
bitat indigne et lesmarchands de
sommeil.
Pour les bailleurs, ce permis de

louer se matérialise de deux fa-
çons différentes, selon les com-
munes: soit ils doivent fournir
une déclaration de mise en loca-
tion (DML) à la mairie, quinze
jours maximum après la signa-
ture d’un bail ; soit il leur faut
renvoyer à la municipalité une
autorisation préalable demise en
location (APML) avant que le lo-
gement soit loué. Libre ensuite à
la commune de choisir les mé-
thodes qui lui semblent adaptées
pour contrôler les logements.
Rouen, qui applique le disposi-

tif depuis 2021, a choisi l’APML.
«Dans le cadre de l’instruction des
dossiers, une vérification systéma-
tique est effectuée pour chaque
adresse via des tableaux de recen-
sement d’arrêtés de péril et d’insa-
lubrité, explique Amèle Man-

souri, adjointe chargée du loge-
ment. En2022, une dizaine de de-
mandes d’APML ont été refusées
ou classées sans suite en raison
d’un arrêté de ce type sur le loge-
ment ou l’immeuble.» En2023,
la ville a reçu 1122 demandes et
émis 109 refus.
A Mantes-la-Jolie (Yvelines), où

le permis de louer est en place
depuis 2018, la mairie reçoit
aujourd’hui environ quarante de-
mandes de permis par mois. «Ce
n’est pas magique, mais ça fonc-
tionne. A l’année, 480 logements
sont rénovés grâce au permis,
même s’il nous arrive encore de
dresser des amendes pour les
bailleurs de mauvaise foi», cons-
tate Fabien Corbinaud, adjoint à
l’urbanisme et au logement. En
cas d’infraction, le loueur risque
une amende de 5000 euros,
15000 euros s’il récidive.

Aides aux travaux
L’efficacité du permis dépend des
moyensmis enplace par lamuni-
cipalitépour effectuer des contrô-
les. Ainsi, à Meaux (Seine-et-
Marne), seule une personne se
charge de traiter les demandes,
bientôt assistée par une seconde.
A Mantes-la-Jolie, trois agents
sont missionnés sur ce sujet,
quand dans la ville de Lille le pilo-
tage du permis dépend du service
hygiène et santé, composé de
vingt agents. «Lorsqu’on reçoit
une DML, des visites sont déclen-

chées pour les petites surfaces de
moinsde20mètres carrés si lesélé-
ments qui nous sont communi-
qués nous inquiètent», précise
Anissa Baderi, adjointe à la maire
de Lille chargée de l’habitat. Cette
pratique n’est pas systématique
partout. Dix inspecteurs re-
cueillent par ailleurs les plaintes
éventuelles des locataires quant à
leur logement, afin de déclencher
des visites si nécessaire. Comme
nombre de municipalités, Lille
s’appuie en outre sur des conven-
tions signées avec les caisses d’al-
locations familiales (CAF) pour
dénicher les marchands de som-
meil. «La CAF nous remonte les
adresses des logements qui pour-
raient être en infraction selon des
critères qui lui sont propres. Nous
avons fait trois cents visites par ce
biais en2023», ditMme Baderi.
Les investisseurs de bonne foi

peuvent y trouver leur compte,
car la quasi-totalité des commu-
nes prévoit un arsenal d’aides
aux travaux pour les bailleurs
n’ayant pas les moyens de se
mettre en conformité. Et lesmar-
chés immobiliers des villes con-
cernées par le permis où la de-
mande est forte restent dynami-
quesmalgré les délais d’attente.
«A Montpellier, entre l’envoi des

documents administratifs et la vi-
site de la mairie, il faut compter
trois semaines pour savoir si on
peut louer ou non son bien», indi-
que Grégori Choquet, directeur
d’une agence Orpi àMontpellier.
Si des réserves sont émises, le
propriétaire doit s’engager à les
lever dans le mois pour louer le

logement.«Il faut fournir despho-
tos ou des factures qui prouvent
que les travaux ont été faits»,
ajoute l’agent. Même regard posi-
tif à Rouen, où, malgré la mé-
fiance des débuts, Julien Le Floc’h,
gérant du réseau d’agences im-
mobilières Guy Hoquet Nor-
mand’Immo, constate «une réelle
amélioration de [leur] parc loca-
tif». Il estime que «le permis de
louer oblige les bailleurs à réaliser
des travaux, ce qui permet de louer
plus rapidement les biens concer-
nés en ayant la caution de la mai-
rie sur la décence du logement».
La loi du 9 avril 2024 visant à

l’accélération et à la simplifica-
tion de la rénovation de l’habitat
dégradé a renforcé le dispositif.
«Il n’est désormais plus néces-
saire d’avoir un programme local
de l’habitat pour recourir au dis-
positif. Cela va permettre à plus
de maires de s’en saisir. Ils vont
aussi pouvoir, sans passer par
le préfet, visiter le logement et
infliger des amendes en cas de
mise en location sans déclaration
ou autorisation préalable», se ré-
jouit Isabelle Le Callennec, mem-
bre du bureau de l’Association
desmaires de France.
Mais l’efficacité du dispositif

bute sur l’entrée en vigueur, le
29 juillet 2023, d’un décret por-
tant sur les règles sanitaires
d’hygiène et de salubrité des lo-
caux d’habitation. Le texte per-
met, par exemple, de ne plus
ranger dans la famille des loge-
ments indignes (donc suscepti-
bles d’être interdits à la location)
les biens dont la hauteur sous
plafond est de 1,80mètre (contre
2,20 mètres auparavant), tant
que le volume habitable équi-
vaut au minimum à 20 mètres
cubes. «Ce décret entre en con-
tradiction avec le permis de louer
et permet de légaliser une partie
du patrimoine des marchands de
sommeil ! », se désole Jean-Bap-
tiste Eyraud, fondateur de l’asso-
ciation Droit au logement. p

LudOviC CLeRiMa

Les fonds d'actions japonais les plus performants sur 3 ans

Source : Morningstar au 22 avrilInfographie Le Monde

Fonds
(code ISIN,
société de gestion)

Rendement
sur 5 ans (%)

Rendement
sur 1 an (%)

Rendement
sur 3 ans (%)

LongchampDalton Japon
(FR0013321957, Longchamp AM)

60,02

Lazard Japanese Strategic
Equities (IE00B8JGVH80,
Lazard AM)

18,53

49,12

M&G Japan
(LU1684384271, M&G)

Eastspring Japan Dynamic
(LU1118707725, Eastspring)

54,91

BNPP Sust JapanMlt-Fac
Eq Cl EUR Acc (LU1956138777,
BNP Paribas AM)

23,76

43,32

15,78

20,81

26,78

21,31

18,52

30,31

29,09

23,78

question à un expert

Faut-il souscrire une assurance
pour ses panneaux solaires?
OLivieRMOusTaCakis, cofondateur d’Assurland.com

la pose de panneaux solaires, qu’ils soient photovoltaïques ou ther-
miques, est couverte par la garantie décennale du professionnel
chargé de l’installation. mais seuls les dommages directement impu-
tables au poseur (toiture abîmée, problèmes d’étanchéité ou électri-
ques dus à un défaut d’installation, etc.) sont pris en charge au titre
de cette assurance. Pour une couverture optimale, il est donc forte-
ment conseillé de vérifier son contrat d’assurance habitation.
D’une part, parce que la responsabilité civile du propriétaire ou du
locataire du logement peut être engagée – les panneaux pourraient
se décrocher et causer des dégâtsmatériels ou corporels à un tiers.
D’autre part, parce que ce type d’équipement coûteux est exposé à
divers sinistres: tempête, bris de glace, vol, court-circuit, incendie…
certains contrats incluent d’office une garantie pour les panneaux
solaires, mais pas tous. Il est donc plus prudent de les déclarer à son
assureur. la démarche est d’ailleurs conseillée dès qu’un nouvel
aménagement est réalisé dans l’habitat. le coût de cette option peut
varier d’une cinquantaine à une centaine d’euros par an. Pour les
particuliers revendant l’électricité générée avec leurs panneaux solai-
res, il est également possible d’assurer la production d’énergie,
notamment la perte financière en cas de problème de délivrabilité. p

Placements
La Bourse en tête sur quarante ans
Comme chaque année, l’Institut de l’épargne immobi-
lière et foncière a calculé quels étaient les actifs finan-
ciers les plus rémunérateurs sur quarante ans. Sans
surprise, les placements en Bourse arrivent en tête,
avec un rendementmoyen annualisé de 10,4 % entre
1983 et 2023. L’immobilier présente des performances
comprises entre 8 % et 10 %, tandis que l’assurance-
vie a rapporté enmoyenne 6,5 %. Et si l’ensemble des
placements surperforme l’inflation, l’or n’a progressé
que de 3,2 % par an. Il fait donc pire que le Livret A,
qui affiche un rendementmoyen annualisé de 3,5 %.

l’efficacité de
la procédure dépend
des moyens déployés
par la municipalité
pour effectuer
des contrôles

1million
c’est le nombre de personnes vivant dans un logement indigne,
selon un rapport remis en octobre 2023 à l’ancien ministre délégué
au logement Patrice Vergriete par les maires de saint-Denis (seine-
saint-Denis), mathieu Hanotin (Ps), et de mulhouse (Haut-Rhin),
michèle lutz (lR). entre 400000et 420000 logements du parc privé
sont estimés «potentiellement indignes», dont environ la moitié
sont occupés par leurs propriétaires. Des logements qui présentent
des risques pour la santé de leurs occupants et pour leur sécurité
(intoxication, saturnisme, électrocution, etc.).

sos conso
Chronique par rafaële rivais

Nue-propriété et droits
de succession

L es héritiers d’un défunt qui se voient attribuer la
seule «nue-propriété» d’une succession ne dispo-
sent que d’une somme d’argent théorique, à la dif-
férence du conjoint survivant qui opte pour la tota-

lité «en usufruit». Ils ne peuvent donc pas toujours s’ac-
quitter de leurs droits de succession sur cette nue-
propriété. Le code général des impôts leur permet d’obtenir
un «crédit de paiement différé», jusqu’au décès de l’usu-
fruitier. Mais il leur impose d’ici là de verser des intérêts,
ce qui peut être encore trop coûteux. Il peut les dispenser
du paiement de ces intérêts, à condition que leurs droits
soient calculés sur la valeur de la pleine propriétédes biens.
Ce qui peut être pénalisant si l’usufruitiermeurt aubout de
quelques mois. Ils doivent choisir une option en fonction
du taux en vigueur et de l’espérance de vie de l’usufruitier.
Quand ils l’ont choisie, ils ne peuvent plus en changer,
comme lemontre l’affaire suivante.
En 2017, deux frères deviennent nu-propriétaires. Le mon-

tant de leurs droits s’élève à 144000euros (chacun). Ils ende-
mandent le paiement différé, «sans intérêts ». L’administra-
tion fiscale donne son accord pour le paiement différé sans
intérêts sur lapleinepropriété, et les informeque lemontant

totalde leursdroits serade508000euros.
Ils font alors une demande de rectifica-
tion. L’administration la rejette, au motif
que l’option prise lors de la déclaration
de succession est «irrévocable». Les frères
saisissent la justice pour faire juger qu’ils
peuvent changer d’option, puisque aucun
texte ne prévoit cette irrévocabilité.
Le 13 mars 2024, la Cour de cassation

leur donne tort, après s’être inspirée
d’une décision du Conseil d’Etat, relative

à un impôt pourtant bien différent, celui des revenusmobi-
liers. Le Conseil d’Etat a jugé irrévocable l’option prise par
un contribuable pour leur intégration dans son revenu an-
nuel imposable, plutôt que pour un prélèvement forfaitaire
unique. Ce caractère irrévocable s’expliquait par la nature
du prélèvement, qui doit être effectué «à la source», lors de
l’encaissementdes revenus – cequin’est pas le casdesdroits
de succession. A cette occasion, le Conseil d’Etat a précisé
que, lorsqu’un texten’accordepas«unavantage»,mais seu-
lementunchoixentredeuxmodesdepaiement, il implique
l’irrévocabilité. La Cour juge que la dispense d’intérêts ne
constitue pas un «avantage», puisqu’elle impose une
lourde contrepartie (l’assiette de taxation élargie), mais une
option de paiement irrévocable.
L’interdiction faite au contribuable de passer d’une option

de paiement à une autre, plus avantageuse pour lui, aurait
sans doute intérêt à être inscrite dans la loi, avec sonmotif:
limiter les pertes de recettes fiscales. p

l’option
prise lors

du dépôt de la
déclaration est
« irrévocable»

clignotant
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C e 18 septembre 1958, Hubert
Beuve-Méryarendez-vousavec
le général de Gaulle et c’est un
petit événement, tant les deux
hommes se tiennent depuis
quatorze ans soigneusement à

distance. D’ailleurs, le «patron», comme on
l’appelle au Monde, fréquente rarement les
hommes politiques. Il goûte peu ces dîners
en ville où l’on glane la rumeur de l’époque,
ne cherche pas la compagnie des célébrités
ou des puissants – et encore moins de ce gé-
néraldont il vientpourtantd’approuver le re-
tour au pouvoir et la nouvelle Constitution,
contre l’avis d’une partie de sa rédaction.
Dans «la baraque» – lemot de Beuve-Méry

pour désigner le journal, autant dire sa mai-
son –, il n’est pas rare de l’entendre imiter
avec ironie, lors de la conférence du matin,
qui se tient debout dans son bureau, la voix
de gorge et le phrasé gouailleur du Général.
Mais ce démocrate-chrétien le dit volontiers:
«Je n’ai jamais été gaulliste, même pendant la
guerre, si on entend par gaulliste cette adhé-
sion totale à une personne.» Le Monde, sous
sa direction, a soutenu le président du Con-
seil, Pierre Mendès France, et sa politique de
décolonisation en Indochine, auMaroc et en
Tunisie. Mais le janséniste Beuve est allergi-
que aux partis et se méfie notamment du
Rassemblement du peuple français (RPF), ce
mouvement gaulliste qui refuse le clivage
droite-gauche en penchant tout de même
vers une droite que le journaliste juge sou-
vent louche. Et puis, cet indépendant obses-
sionnel entretient un rapport ambivalent
avec lehérosde laguerre, quia faitde lui ledi-
recteur du «journal de référence».
Car c’est bien là le formidable non-dit qui

pèse sur ce rendez-vous. Entre ce futur prési-
dentquidit souvent«moi, généraldeGaulle»
et «la France», comme si les deux se confon-
daient, et ce directeur du Monde qui a pris
pour pseudonyme Sirius, l’étoile la plus
brillante de notre voûte céleste, il n’y a pas
seulementunebataille entredeuxorgueils. Il
y a une ambiguïté de départ. Une opposition
quedeGaulle, exaspérépar leséditoriauxcri-
tiques du patron du quotidien, résumera un
jour d’une phrase: «Vous comprenez, ce que
ne me pardonne pas Beuve-Méry, c’est de lui
avoir donné LeMonde à la Libération.»
Arrêtons-nous là un instant. Si surprenant

que cela puisse paraître, ce rendez-vous,
en 1958, est en fait la deuxième entrevue en-
tre deGaulle et Beuve-Méry. La première ren-
contre entre les deux hommes a eu lieu qua-
torze ans plus tôt, unmois après la naissance
duMonde, le 18décembre 1944. La scèneaété
racontéeparBeuve lui-mêmeet il faut imagi-
ner ces deux hommes, que leur origine so-
ciale et douze années séparent, face à face.
De Gaulle, d’abord. Un mètre quatre-vingt-

seize encore sanglé, à l’époque, dans son uni-
forme ceinturé. Né en 1890, c’est un fils de la
grande bourgeoisie, un militaire bien sûr,
élevé dans le culte de la grandeur de la France
et tout auréolé de l’appel du 18 juin qui a fait
de lui l’incarnation de la Résistance. Dans la
défaite de 1940, il a vu l’effondrement de l’ar-
mée,mais aussi le rôle-clé que la désinforma-
tion et la propagande ont joué dans l’affaisse-
mentmoralde laFranceetdans lavictoiredes
totalitarismes, qui ont semé la guerre et la
destruction en Europe. L’hommedu 18 juin et
cette nouvelle génération née de la Résis-
tance, à la tête du gouvernement provisoire
de la République française, veulent remettre

sur pied un journal sérieux qui rend compte
des faits politiques en France et à l’étranger,
soutient la démocratie, le progrès et cette Eu-
rope à reconstruire. Un grand quotidien qui
prendrait la place, les locaux et l’imprimerie
du Temps, le journal libéral de la IIIeRépubli-
que, qui s’est disqualifiédans la collaboration.
Voici Hubert Beuve-Méry, maintenant. Avec

son mètre quatre-vingt, lui aussi est assez
grand pour l’époque. Il est surtout austère et
raide. «Gracieux comme un cactus», écrira
plus tard la patronne de L’Express, Françoise
Giroud,quisait croquer leshommesd’untrait
de plume. «Très travailleur, d’une honnêteté
frôlant l’obsession et dont il faisait un éten-
dard», se souvient son biographe, l’historien
Jean-Noël Jeanneney, qui l’a rencontré à plu-
sieurs reprises. Sa seule pointe d’élégance?
Une canadienne, qu’il porte l’hiver sur son
costume sombre, la même que celle de Jean-
Pierre Cassel dans L’Armée des ombres (1969),
le chef-d’œuvre de Jean-Pierre Melville sur la
Résistance.Néen 1902, filsd’unecouturièreet
d’un horloger-bijoutier qui se prénommait
déjà Hubert – il est mort lorsque son garçon
avait 6 ans –, Beuve a vécu une enfance mo-
deste, mais il a fait des études de lettres et de
droit. Journaliste et catholique, il a débutéaux
Nouvelles religieuses avant de devenir corres-
pondant du Temps à Prague. C’est de là qu’il a
démissionné, en 1938, pour protester contre
l’abandon de la Tchécoslovaquie lors des ac-
cords de Munich avant d’alerter, l’année sui-
vante, sur lamenacehitlériennedansun livre
d’une inquiète lucidité, intitulé Vers la plus
grandeAllemagne (PaulHartmann, 1939).

«vous vous débrouillerez tout seul»
De Gaulle sait bien que la Résistance de
Beuve a étéplus tardive. «Vous n’étiez pas des
miens», lui dira-t-il plus tard. En 1940, en ef-
fet, Beuve-Méry n’a pas rejoint Londres,mais
a cru possible un maréchal Pétain «bou-
clier», participant à l’Ecole d’Uriage, censée
fournir des cadres au régime de Vichy. Réso-
lumentopposéaunazisme, c’est en 1942qu’il
a rompu avec Vichy pour rejoindre les ma-
quis duVercors, des Glières et deManigod.
Beuvesaitbienquecen’estpasdeGaullequi

l’a choisi pour diriger Le Mondemais Pierre-
Henri Teitgen, un fils de journaliste et, sur-
tout, le patron des démocrates-chrétiens du
Mouvement républicain populaire (MRP).
«J’avais donné ma démission du Temps au
moment de Munich, je revenais du maquis,
bref pour un ensemble de circonstances j’étais
apparu comme la personne idoine», écrira
plus tard Beuve-Méry. Curieusement, lors de
cette première rencontre entre le journaliste
et le président du gouvernement provisoire,
Beuve a proposé, «craignant d’être insuffi-
samment informé dans cette époque aussi
troublée», expliquera-t-il, de retrouver cha-
que semaine les chargés de l’information du
pouvoir.Avantd’entendredeGaulle répliquer
avec superbe: «Bah, ce sont des fonctionnai-
res, vous vous débrouillerez bien tout seul.»
Beuve s’est «débrouillé», en effet.

Le Monde, avec ses articles serrés, ses titres
balancés, son impression austère sans la
moindre photo et ses grandes plumes, est
devenu le journal de l’intelligentsia fran-
çaise.Un intraitable contre-pouvoir aussi. Et
c’est bien ce qui agace de Gaulle. Le Général
n’aime pas les journalistes. Les journalistes
aiment rarement les généraux. Mais
Le Monde, avec ses 250000 exemplaires
vendus, est devenu incontournable.

Pour que de Gaulle accepte de recevoir
Beuve-Méry, en 1958, il a d’ailleurs fallu tout
l’entregent du nouveau chef du service Poli-
tique, PierreViansson-Ponté. Jacques Fauvet,
qui régnait jusque-là sur la politique, vient
d’être nommé rédacteur en chef adjoint. Le
subtil Viansson a été débauché de L’Express
quatremois plus tôt et est arrivé auMonde le
12 mai 1958, la veille du putsch d’Alger, qui a
ramené de Gaulle au pouvoir. Depuis, il ob-
serve, subjugué, les remous au cœur du quo-
tidien. Lorsque Beuve-Méry, alias Sirius, a
écrit dans son éditorial que le retour de
De Gaulle était un «moindre mal» puis a ap-
pelé à voter oui à la Constitution de la Ve Ré-
publique, il a dû faire face à une fronde de
plusieurs journalistes du service Politique.
C’est la tradition auMonde : les débats sont
libres, la Société des rédacteurs est action-
naire du journal et, si les journalistes s’adres-
sent avec respect au «patron», ils peuvent le
contredire. Les frondeurs du service Politi-
que (Raymond Barrillon, Georges Mamy,
Alain Guichard et Claude Ezratty, qui signera
bientôt sous le nom de Claude Estier) ont
donc obtenu que le journal publie un court
texte affirmant qu’ils «ne sauraient être en-
gagés pardespositionsprises endehorsd’eux,
en des heures particulièrement graves pour
un régime auquel ils demeurent attachés».
Viansson-Ponté est plus centriste et moins

défavorable àdeGaulle que les journalistes de
son nouveau service. A ses débuts, entre un
poste à l’Agence France-Presse (AFP) et la fon-
dation de L’Express, il est entré, en 1952, au
cabinet du radical Edgar Faure, éphémère pré-
sident du Conseil, pendant quarante jours,
sansquecetaller-retourentre lapolitiqueet le
journalisme ne choque personne. Surtout, en
fin observateur politique, il a compris que la
IVeRépublique, avec sesvingt-deuxgouverne-
ments endouze ans, estmorte et enterrée. Il a
aussideviné ladistanceentreBeuve-Méryet le
Général. C’est un modéré qui «aime la politi-
que comme d’autres le théâtre». Et s’il jugerait
saugrenudefaireduMondeunjournal favora-
ble au pouvoir, il pense qu’il est bon qu’au
moins le «patron» et le président se parlent.
Comme cette subtile plume, amoureux de

la littérature et assezmondain, dîne réguliè-
rement chez Georges et Claude Pompidou,
quai deBéthune, sur l’île Saint-Louis, àParis,
il n’a eu qu’à appeler l’ancien banquier de
chez Rothschild, devenu pour un temps le
directeur de cabinet du Général, afin d’orga-
niser ce fameux rendez-vous à l’Elysée entre
Beuve-Méry et de Gaulle.
«Ah, LeMonde… Je vois le talent, le succès, le

tirage. On le lit. Je le lis et je m’amuse beau-
coup. Vous en savez des choses… C’est très di-
vertissant les journaux…», ironise d’entrée le
président. «Mon Général, ce n’est pas tout à
fait le but que nous poursuivons, en faisant ce
journal avec les difficultés que vous savez.
Mais après tout, les rois de France avaient
leurs bouffons qui parfois rendaient service
tout en les amusant…», rétorque le journa-

liste. Un contre-pouvoir, c’est bien la façon
dont Beuve-Méry entend le rôle duMonde.
Cen’est que le débutd’une longue joute qui

ressemble à du dépit amoureux et va durer
onze ans, jusqu’au départ de De Gaulle de
l’Elysée, en 1969. Les journalistes du Monde
enquêtent, dénoncent la torture en Algérie
puis racontent la décolonisation – le quoti-
dien a toujours été anticolonialiste –, les riva-
lités politiques entre le président et son pre-
mier ministre, la «Françafrique» de Jacques
Foccart et les actions louches du Service ac-
tion civique, le SAC, qui joue les polices paral-
lèles du régime gaulliste. Beuve-Méry sait-il
que le premierministre,MichelDebré, l’a fait
mettre sur écoute?

«Quel chardon dans mon pantalon!»
Dans ses éditos, Sirius pose les valeurs d’un
journal démocratique, progressiste et euro-
péen. Il a aussi établi une tradition qui veut
que le journal se prononce, au moment de
l’élection présidentielle ou d’un référendum,
considérant que LeMondedoit cette transpa-
rence à ses lecteurs. En 1958, il avait donc dit
un «oui conditionnel et provisoire» au retour
duGénéral. En 1962, il appelle à voter non au
référendum sur l’élection du président au
suffrage universel direct, craignant qu’il ne
renforce «le bon plaisir du prince». Le oui
l’emporte, mais Sirius gâche la victoire gaul-
liste d’une formule: «Assez de voix pour un
référendum, trop peu pour un plébiscite.» Le
Général réplique à sa façon: «Ce Beuve-Méry,
quel chardon dans mon pantalon!» Il empê-
chera toujours qu’on le photographie en
train de lire ce journal si exaspérant.
La politique non atlantiste du Général de-

vrait pourtant plaire à Hubert Beuve-Méry,
lui qui seméfie de ces Etats-Unis trop capita-
listes. Mais, là encore, il se montre critique,
tout à sa volonté d’être foncièrement indé-
pendant du pouvoir. En 1965, il se prononce
contre la réélection du chef de l’Etat.
En 1968, alors que le journal tire désormais à
800000 exemplaires pendant les émeutes
de mai, il s’interroge tout haut sur l’âge du
capitaine et cette «omniprésence du moi».
De Gaulle, exaspéré par ses critiques, a fini
par surnommer le quotidien «L’immonde»
et Beuve-Méry «M. Faut-que-ça-rate»…
Il arrive que, lorsqu’on se mesure à pareil

adversaire,on finisseparquitter la scèneavec
lui. En 1969, Sirius a appelé à voter non au ré-
férendum voulu par le président après la
crise de Mai 68. Le non l’emporte, provo-
quant la démission de De Gaulle. Beuve fait
demême, sixmois plus tard. Leplus jeunede
la rédaction, Robert Solé, 23 ans, lui remet les
clés de la petite DAF, une voiture néerlan-
daise avec unmoteur Renault, offerte par les
journalistes. Il pourra faire la route depuis
son domicile parisien du boulevard Raspail
jusqu’aux environs de Fontainebleau (Seine-
et-Marne), où il a une maison. S’il a laissé sa
place de directeur à Jacques Fauvet, Beuve a
cependant gardé un bureau au 5e étage de
l’immeuble de la rue des Italiens, dans le
9e arrondissement, d’où il veille sur le jour-
nal, commeune statue du commandeur…
C’est encore la générationde la guerre,mais

Fauvet, de douze ans le cadet de Beuve, est
plus à gauche que lui. Prisonnier pendant
cinq ans d’un oflag, à 50 kilomètres de
Dresde, en Allemagne, le nouveau directeur a
gardéunesortederespectpour l’Arméerouge
qui l’a délivré. Il n’est certes pas communiste,
mais l’unionde la gauchene lui fait pas peur.

«ah, “le monde”…
je vois le talent,
le succès,
le tirage. on le
lit. je le lis et je
m’amuse beaucoup.
vous en savez
des choses… c’est
très divertissant
les journaux…»
le général de gaulle
s’adressant
à Hubert Beuve-Méry,
le 18 septembre 1958

RaphaëlleBacqué

«LeMonde»
etlesprésidents

delaVeRépublique,entre
contre-pouvoiretsoutien

DeCharlesdeGaulleàEmmanuel
Macron, les relationsduquotidien
avec leschefsd’Etat
de laVeRépublique
ont toujoursétécomplexes
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En 1947, le général de Gaulle ne surnomme pas encore «LeMonde» «l’immonde». Ce sera le cas plus tard, lorsque, devenu chef de l’Etat, il se heurtera à ce contre-pouvoir. STRINGER/AFP

Pour l’heure, elle est encore lointaine. Si le
nouveau président, Georges Pompidou, affi-
che un goût certain pour la modernité, c’est
encore la droite gaulliste qui est au pouvoir.
Au Monde, le service Politique s’est étoffé.
Y règnent toujours ces vieux routiers du par-
lementarisme, dont Raymond Barrillon, que
Fauvet a propulsé à la tête du service pour
mieux éloigner son rival Pierre Viansson-
Ponté. Mais Viansson, qui a obtenu d’écrire
un feuilleton hebdomadaire, a introduit au
journal des portraits politiques finement ci-
selés, des scènes de genre, bref un peu de
cette psychologie humaine qui donne une
âme à la chronique du pouvoir.
Quand a-t-il compris que le chef de l’Etat

était malade? En a-t-il discuté avec sa
consœur Claudine Escoffier-Lambiotte, mé-
decin, qui a obtenu de Beuve la création des
pagesmédecine, en 1967?Selon leprofesseur
Jean Bernard, qui les connaît tous deux et en
témoignera bien plus tard, Pompidou a su,
pour sa part, avant même son arrivée à l’Ely-
sée, qu’il était atteint d’une affection rare de
lamoelle osseuse. Cettemaladie deWaldens-
tröm, qui provoque maux de tête, saigne-
ments denez et grippes fréquentes, le propre
fils du président Pompidou, Alain, médecin
lui aussi, en connaît la gravité. Plus que son
père, racontera-t-il plus tard.
Le journal, lui, n’évoque qu’avec mille pré-

cautions la santé du chef de l’Etat. La «vie
privée» : c’est encore ainsi que l’on consi-
dère le sujet auMonde. En 1964, l’opération
de la prostate du général de Gaulle avait fait
l’objet d’une dépêche à l’AFP, reprise dans un
article, parce que le Général l’avait permis.
Cette fois, la faiblesse visible de Pompidou
reste un tabou à l’Elysée même et le journal
se contente de petits entrefilets évoquant
l’«infection grippale» à répétition du prési-
dent, dont seuls les guillemets instillent le
doute sur la gravité dumal.
Le 3 juin 1973, cependant, alors que le visage

de Pompidou, gonflé par la cortisone, frappe
les téléspectateurs qui suivent ses rares dépla-
cements, Viansson écrit franchement, dans
sonfeuilletonhebdomadaire:«Dès lorsqu’elle
bouscule les événements, change les comporte-
ments, débouche sur des actions ou des refus,
retentit en définitive sur les propagandes,
les mouvements d’opinion, les manifestations,
les grèves même, la santé du président, qu’elle
soit excellente oumédiocre, n’est plus son bien,

son problème ou son souci, mais le nôtre.» Il y
reviendra plusieurs fois, fustigeant, le
7 avril 1974, soit cinq jours après la mort de
Pompidou, que l’on ait menti jusqu’au bout
sur lasantéduprésident, considérant lesFran-
çais commeun«peupled’enfants, auxquelson
peutoffrirdes imagesd’Epinalpour lesamuser,
mais qui n’ont pas droità la vérité».
Unmoisplus tard, ValéryGiscardd’Estaing

est élu à une courte majorité, 50,66 %, con-
tre François Mitterrand, et Jacques Fauvet
constate à la une du journal : «Cette fois, le
pays est bien coupé en deux. (…) Même si la
droite domine son succès et la gauche sa dé-
ception, la coupure est là : entre les généra-
tions, les régions, les catégories sociales, pour
ne pas dire les classes.»

exaspération réciproque
Les premières réformes du nouveau pouvoir
ne déplaisent pas auMonde, qui soutient la
majoritéà 18 ans, la légalisationde l’interrup-
tion volontaire de grossesse (IVG), l’éclate-
ment de l’ORTF ou le divorce par consente-
ment mutuel. Mais le président n’est pas élu
depuis sixmoisquesacotedepopularité s’ef-
frite et que Thomas Ferenczi signe en une
une longue enquête intitulée «Un certain
“exercice solitaire du pouvoir”».
Le journaliste accrédité à l’Elysée y souligne

le caractère distant et monarchique, sous les
apparencesde lamodernité. Ilnoteaussi lese-
cret jalousement gardé autourde la vieprivée
d’un président qui disparaît facilement des
week-ends entiers «sans que ses collabora-
teurs sachent où il se trouve». L’article a tant
déplu à «VGE» que le jeune chef de l’Etat a
écartéFerenczidetoutes les invitationsà l’Ely-
sée où il s’entretient en off avec des journalis-
tes autour d’un thé. Lorsqu’il le croise, il se
montre désormais «si distant qu’il est impos-
sible d’avoir lamoindre conversationavec lui».
Les relations ne se sont pas plus réchauf-

fées avec Noël-Jean Bergeroux, qui a rem-
placé Ferenczi. «Bergeroux, c’est un nom du
Massif central?», a questionné Giscard lors
de leur première rencontre. «Oui, du Puy-de-
Dôme.» «J’aurais parié que c’était du Cantal.»
La conversationn’est pas alléeplus loin.Mais
quel beau champ d’enquête que ce président
dont la vista des seventies s’est si vite effacée
derrière lesmanières d’Ancien Régime!
Il faut bien reconnaître que le journal sem-

ble avoir bien plus d’inclination pour la gau-

che. ValéryGiscard d’Estaingn’ignore pas que
le chef du service, Raymond Barrillon, qui a
longtemps cru en PierreMendès France, joue
volontiers au tennis de table avec François
Mitterrand et garde l’espoir de voir bientôt
l’alternance et la victoire de l’union de la gau-
che. Thierry Pfister, chargé de suivre le Parti
socialiste, est l’ancien responsable des étu-
diants de la SFIO et ne cache pas sa proximité
avec PierreMauroy, le futur premierministre
de la gauche, dont il rejoindra le cabinet àMa-
tignon, en 1981. Pire, auxyeuxduprésident, le
seulhommededroitequiparaît trouvergrâce
auxyeuxduMondeest sonprincipal rival, Jac-
ques Chirac, dont André Passeron, chargé de
suivre les gaullistes, raconte avec bien-
veillance l’ambition grandissante, proposant
régulièrement un article sur la «relance du
projetchiraquien», avecuneconstancequi fait
sourire tous ses confrères.
Le service Economie est bien plus partagé. Il

y a là des experts de la macroéconomie,
comme Alain Vernholes, qui décortique cha-
que année le budget de l’Etat. Et si GilbertMa-
thieu, un grand type jovial, est un sympathi-
sant déclaré du Parti socialiste unifié (PSU),
Paul Fabra, spécialistedesquestionsmonétai-
res,paraît sceptiquesur lesslogansetpromes-
ses économiques de l’alliance entre socialis-
tes, communistes et radicauxde gauche.
Maladroitement, le chef de l’Etat a tenté, au

début, d’amadouer Jacques Fauvet d’une
Légion d’honneur. En vain. Chaque fois que
le président et le directeur duMonde se ren-
contrent, ils en ressortent l’unet l’autre exas-
pérés. «VGE» s’adresse avec unmépris plein
de hauteur à la plupart des journalistes, et
Fauvet exècre cette façon qu’il a d’expliquer
sa politique, comme un professeur donne-
rait un cours à des élèves trop médiocres
pour comprendre le programme. Depuis
quelque temps, il a aussi fait venir auprès de
lui unnouvel éditorialiste dont la plume acé-
rée est comme une arme supplémentaire
contre l’Elysée.
Avec samoustache, ses écharpesde couleur

et son allure de dandy, Philippe Boucher
semble toujourshésiter entre l’ironieet lava-
cherie lorsqu’il s’agit d’écrire sur Giscard. Au
sein de la rédaction, ses bonsmots font rire à
la conférence du matin et il faut bien recon-
naîtrequesameilleure têtedeTurcest cepré-
sident dont il imite la prononciation chuin-
tante. A l’affût des informations qui décoiffe-

raient un peu la sagesse balancée et très
Sciences Po du journal, il plaide pour des en-
quêtes plus vigoureuses et multiplie les
mercuriales contre les lois «liberticides» du
ministre de l’intérieur, Michel Poniatowski,
et du garde des sceaux, Alain Peyrefitte. Cet
homosexuel assumé a surtout une influence
inédite dansune rédactionoùHubert Beuve-
Méry professait encore récemment: «On ne
donne pas de responsabilités à des hommes
comme ça.» Fauvet, lui, l’a d’abord nommé à
la têteduservice Sociétéavantde lui offrir un
posteuniquedans le journal, celui d’éditoria-
liste rattaché au directeur.

L’affaire des diamants, une bombe
C’est de ce petit fortin qu’il a lu, le 9 octo-
bre 1979, Le Canard enchaîné à paraître le len-
demain. L’hebdomadaire publie le fac-similé
d’une commande du chef d’Etat centrafricain
Jean Bedel Bokassa, qui s’était fait sacrer em-
pereur en 1977 et a été renversé unmois plus
tôt. La commande date de 1973. Bokassa de-
mandait au Comptoir national du diamant
uneplaquette de diamants de 30 carats, desti-
née auministre de l’économie et des finances
français de l’époque: ValéryGiscard d’Estaing.
Le lendemain de la chute de Bokassa, en sep-
tembre 1979, Le Monde a publié une tribune
d’un ancien ambassadeur de France en Cen-
trafrique, qui racontait déjà les cadeaux dont
le«soudard», commel’appelaitdeGaulle,gra-
tifiait ses visiteurs officiels du temps de sa
splendeur. Il paraît donc possible qu’à la fa-
veurduchangementderégimeetdudésordre
de l’administration centrafricaine Le Canard
aitmis lamainsur lapreuvedece«cadeau» si
embarrassant pour le président français.
Jamais, habituellement, Le Monde ne re-

prendune informationsans l’avoirvérifiéeet
Barrillon, le chef du service Politique, a freiné
des quatre fers. Philippe Boucher a cepen-
dant pris sur lui de «bricoler» une double
page, non signée. En mettant bout à bout le
scoopduCanard sur lesdiamantsdeBokassa,
un article sur les investissements de deux
cousins Giscard d’Estaing au Tchad et au Ca-
meroun, qui dormait au «frigo», un papier
sur la pratique des cadeaux en France et à
l’étranger, en tricotant un petit point sur la
situation en Centrafrique et un autre sur les

l’article a tant
déplu à «vGe»
que le jeune chef
de l’état a écarté
thomas ferenczi
de toutes
les invitations
à l’élysée,
où il s’entretient
en off avec
des journalistes
autour d’un thé

Lire La suite page 22
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«mises en cause de chefs d’Etat» depuis la
IIIe République, en casant un «filet» sur la
«pépite»offerte autrefois àdeGaulle et lais-
sée à l’ambassadede France àBrazzaville par
un Général «exceptionnellement pointilleux
sur le sujet», et même en plaçant un article
qui reprend les informations de l’hebdoma-
daire d’extrême droiteMinute sur le permis
de construire obtenu par le premier minis-
tre, Raymond Barre, à Saint-Jean-Cap-Ferrat,
il y a de quoi, assure Boucher, «monter» le
sujet à la une.
Le 10 octobre 1979, les deux pages font l’ef-

fet d’unebombe. Si le quotidiende référence
reprend le scoop du Canard enchaîné, c’est
donc qu’il est vrai. Fort de cette légitimation
duMonde, l’AFP s’oblige à demander une ré-
ponse de l’Elysée. Au sein du service Politi-
que du journal, l’embarras est évident.
«Beaucoupd’entre nous étaient gênés de voir
sortir cette histoire un an et demi avant la
présidentielle, se souvient André Laurens,
alors adjoint de RaymondBarrillon.Certains
jugeaient même l’affaire vénielle et, en tout
cas, le service Politique n’admettait pas que
cette chasse à l’homme contre Giscard soit
sortie de son contrôle.»
Furieux, le président de la République re-

fuse désormais de lire le quotidien du soir. A
Noël-Jean Bergeroux, il lâche: «Je ne vous en
veuxpaspersonnellementmais, si je suis réélu,
le journaln’auraaucuncadeau.» Il ne serapas
réélu. Le 10 mai 1981, François Mitterrand
l’emporte.Peuaprès20heures, JacquesFauvet
monte jusqu’au deuxième étage congratuler
Barrillon, et les journalistes regardent, éba-
his, ces deux monstres froids pleurant dans
les bras l’un de l’autre.
Dix jours plus tard, un éditorial au vitriol,

non signé, mais en fait rédigé par Philippe
Boucher, dénonce violemment, en une, les
manières giscardiennes : «Si ces mômeries
n’étaient odieuses, elles étaient grotesques !
Le grotesque retombait sur la France entière,
écrit l’éditorialiste. Il est aujourd’hui de bon
aloi que le nouveau président choisisse à pré-
sent de se rendre au Panthéon républicain
pour s’y référer à Jean Jaurès plutôt que de rê-
ver à Louis XV. Oui, ouf ! Plutôt cela que d’être
tenté de chanter le Ça ira !»
Cette fois, la Société des rédacteurs se saisit

de l’affaire. Elle obtient que, désormais, les
éditoriaux soient relus soigneusement afin
d’empêchertout«glissementqui remettraiten
cause esprit de critique et d’objection à l’égard
du pouvoir en place». Fauvet partira deux ans
plus tard,bientôtnomméà laprésidencede la
Commission nationale de l’informatique et
des libertés par FrançoisMitterrand.

sur mitterrand, de sévères enquêtes
Les lecteursduMonden’aimentpasbeaucoup
que leur journal quitte son rôle d’informateur
rigoureux et distancié. Certes, le service Eco-
nomiea très tôt décrit les difficultésdes socia-
listes. Alain Vernholes, qui tient ses propres
statistiques, a prévenu Jean-Yves Lhomeau – il
suit alors la gauche au service Politique –, que
«legouvernementvadans lemur»avecsesna-
tionalisations et ses augmentations de salaire
qui ont creusé les déficits. Mais les éditoriaux
ontaccompagnéavectropd’enthousiasmeles
premierspasaupouvoirde lagauche. En 1983,
le quotidien subit les désillusions qui accom-
pagnent ces débuts et ses ventes déclinent
dangereusement. Durant la seule année 1983,
il est passé de 400000 à 300000 exemplai-
res. Le troisième et nouveau directeur, André
Laurens, qui a succédé à Jacques Fauvet
en 1982, a notamment dû son élection par les
journalistes de la Société des rédacteurs
(comme c’est l’usage depuis 1951) au fait
d’avoir expliqué que Le Monde s’était montré
troppartisanetavaitmis son identitéenpéril.
Depuis, le quotidien a repris son rôle de con-
tre-pouvoiretn’hésitepasàpublierdesévères
enquêtes économiques et politiques sur ce
président socialiste qui s’est si vite coulé dans
les institutions de laVeRépublique.
La contre-attaque ne tarde pas. Elle arrive à

la fin 1984, après la publication d’un article
impertinent, mais en apparence anodin, de
Claude Sarraute. Cette piquante journaliste
publie chaque jour, enhaut àdroite de la der-
nière page du journal, une petite chronique
drolatique qui est vite devenue un rendez-
vous très populaire. La visite duprésident ga-
bonais, Omar Bongo, est un parfait sujet de
moquerie sur ce président français qu’elle
surnomme«monMimi», commes’ilétaitun
copain de bistrot. «Il ne peut pas se plaindre,
Bongo, on l’a gâté, il n’y a pas à dire. (…) Tous
ces ministres attroupés au pied de la passe-
relle derrière le président de la République. (…)
EtMitterrand de plus en plus impérial (…)avec
sonmasque d’empereur romain. Moi, mes co-
pains, on ne l’appelle plus queMittolini.»
«Mittolini», comme elle dirait Mussolini!

Surtout, Mitterrand a détesté que l’imperti-
nente, épouse qui plus est de l’essayiste Jean-
François Revel – qui ne perd jamais une occa-
sionde levilipenderdansLePoint–, fasseune

allusion à sa santé en décrivant son teint ci-
reux et, plus encore, à sa vie privée. «Il n’est
pas dupe, Bongo, écrit Sarraute. Il sait parfai-
tement que, quand il s’agit de préserver sa vie
privée à lui, Mitterrand se montre beaucoup
moins serein. Beaucoupmoins larged’esprit. Il
cherche et il trouve les moyens d’empêcher la
parution de journaux, de bouquins qui risque-
raientde le fairedégringolerdesonpiédestal.»
Sur la santé du président, personne au

Monde n’y a vu malice. Certes, dès son élec-
tion, la spécialiste médecine du journal,
ClaudineEscoffier-Lambiotte–encoreelle–a
rapporté à la rédaction en chef la rumeur
courant sur le président: «Il est malade.»
Mais à force de le voir assumer ses fonctions
sans difficulté apparente, le journal a fini par
«oublier» l’alerte. Quant à sa vie privée… Jus-
que-là, jamais Le Monde ne s’est permis de
faire la moindre allusion à Mazarine, cette
petite fille que Mitterrand a eue avec une
conservatrice demusée, AnnePingeot. La ru-
meur circule, pourtant. Quelques mois plus
tôt, Jean-Yves Lhomeau s’est retrouvé avec
des confrères, lors d’un petit déjeuner à l’Ely-
sée, autour du président. Lorsque le journa-
liste de TF1, Claude Sérillon, a osé poser la
question au président: «La rumeur dit que
vous avez une fille, monsieur le président…»,
Mitterrand a répondu: «Oui, et alors?» Tou-
tes les rédactions, celle du Monde compris,
s’en sont tenues là. Elles ignorent que, pour
préserver son secret, François Mitterrand a
délégué François deGrossouvre afin de jouer
le «ministre de la vie privée», commeon l’ap-
pelleà l’Elysée. Elles ignorentplusencoreque
le président a fait surveiller et mettre sur
écoute le journal d’extrême droiteMinute et
le romancier Jean-Edern Hallier, qui projette
d’écrire un livre surMazarine.
Le directeur du journal ne survivra pas à

cette allusion à la vie privée du président.

Alors qu’André Laurens a besoin du soutien
de la BNP, René Thomas, le patron choisi par
Mitterrand deux ans plus tôt pour diriger la
banque nationalisée en 1981 et principal
bailleur de fonds du journal, refuse son plan
de rigueur. Thomas, un proche du frère du
chef de l’Etat, JacquesMitterrand, est aussi le
futurmari deLaurenceSoudet, qui,à l’Elysée,
se charge de veiller sur Mazarine et sa mère.
«Les salaires ne seront pas versés, sauf si vous
me promettez que Laurens s’en va», assène
René Thomas, en cette fin d’année 1984, aux
représentants de la Société des rédacteurs
qui, en tant qu’actionnaire, vient plaider la
cause du journal. En 1985, André Fontaine est
élu directeur du Monde. Ce journaliste aux
manières de diplomate vient du service
Etranger et c’est bien la première fois, depuis
Beuve,quecen’estpas le servicePolitiquequi
«fournit» la tête du journal.

l’ère de l’« investigation»
Mitterrand croyait avoir fait rentrer
Le Monde dans le rang. Il va vite déchanter.
Installé dans un petit bureau attenant au
service des Informations générales, avec le
spécialiste de la rubrique justice, Bertrand
Legendre, Edwy Plenel, le «rubricard» po-
lice, paraît à l’affût de tout ce qui pourrait
nourrir ses enquêtes et les transformer en
scoop. Avec sa moustache noir de jais, ses
chemises sombres et ces petits cigares qu’il
aime fumer en tapant ses articles, il a le style
farouche des révolutionnaires chiliens et le
goût des secrets d’Etat. Quatre ans avant
d’entrer auMonde, en 1980, il couvrait l’édu-
cation et l’enseignement supérieur pour
Rouge, l’hebdomadaire de la Ligue commu-
niste révolutionnaire. Grâce à ses contacts
parmi les policiers et au ministère de l’inté-
rieur, il jouit d’un formidable réseau d’infor-
mateurs. Se mesurer au pouvoir, débusquer

des affaires d’Etat, c’est l’essence même de
ses enquêtes qu’il a rebaptisées à l’améri-
caine: «Investigation».
En janvier 1985, déjà, il a dénoncé les agis-

sements de la cellule antiterroriste de l’Ely-
sée dans l’affaire dite «des Irlandais de Vin-
cennes», menant l’enquête de concert avec
un journaliste du Canard enchaîné, Georges
Marion, un ancien deRouge, lui aussi, qui re-
joindra bientôt Le Monde. Quelques mois
plus tard, le 10 juillet 1985, deux explosions
détruisent en partie la coque du Rainbow-
Warrior, le navire de Greenpeace qui
mouillait dans le port d’Auckland (Nouvelle-
Zélande), tuant Fernando Pereira, le photo-
graphede l’associationécologiste.AuMonde,
l’affairen’a fait qu’unebrève. Lenaviredevait
appareiller pour gêner les essais nucléaires
français dans l’atoll de Mururoa, mais
Greenpeace n’est encore qu’une petite orga-
nisation écolo sans véritable influence. Ce
n’est qu’au mois d’août que deux journalis-
tes, Pascal Krop, à L’Evénement du jeudi, et
Jacques-Marie Bourget, à VSD, révèlent que
les services secrets français sont derrière l’at-
tentat, après l’arrestation par les autorités
néo-zélandaises de deux agents de la DGSE.
Ruedes Italiens, Plenel, qui vabientôt fêter

ses 33 ans, s’attelle à l’enquête. Au départ, il
erre un peu, écrivant que l’attentat a été fo-
mentépar l’extrêmedroite, cequi est fauxet
l’oblige à faire des excuses. Mais il persévère
dans l’enquête, raconte comment la DGSE a
infiltré Greenpeace et, avec son confrère
Bertrand Legendre, remonte le fil de l’atten-
tat jusqu’à révéler l’existence d’une troi-
sième équipe.
André Fontaine a vite compris que Le

Mondenepeut restaurer son imageet retrou-
ver ses lecteurs qu’en imposant son indépen-
dance à l’égard du pouvoir présidentiel. Il
soutient ses enquêteurs, mais craint l’erreur
qui vaudrait au journal le discrédit et, peut-
être, une contre-attaquedupouvoir. Il a donc
propulsé le scoop sur quatre colonnes à la
une en y ajoutant un curieux conditionnel:
«LeRainbow-Warriorauraitété couléparune
troisièmeéquipedemilitaires français». Puis
il a téléphoné au secrétaire général de l’Ely-
sée, Jean-Louis Bianco, pour le prévenir en
prenant soin toutefois d’ajouter: «Les rotati-
ves tournent.» En somme, il est impossible
d’arrêter l’information enmarche.
EdwyPlenel saitmettre en scène ses enquê-

tes. Il a prévenu les autresmédias de la sortie
de ses révélations pour mieux en amplifier
l’impact. A l’Elysée, c’est le branle-basde com-
bat: il fautprotéger leprésidentde laRépubli-
que et donc discréditer LeMonde et «ce trots-
kiste qui veut mettre à bas la social-démocra-
tie». Aussi, quel soulagement lorsque le pre-
mierministre, Laurent Fabius, qui n’était pas
impliqué dans l’opération, oblige le 20 sep-
tembre son ministre de la défense, Charles
Hernu, à démissionner! Le chef du service
Politique, Jean-Marie Colombani, en est si en-
chanté qu’il offre un pot réunissant les en-
quêteurs des «Info géné» et les journalistes
de sonservice, quiont travaillédeconcert sur
l’affaire Greenpeace et ses conséquences.

une machine de guerre
Colombani et Plenel, onne fait pas plus diffé-
rent que ce duo. Le premier est un démocra-
te-chrétien comme l’était Beuve-Méry, un
centriste amoureuxde lapolitique, dotéd’un
sens implacable des règles de la loyauté –
«son côté corse», dit-on au journal. Depuis
qu’il a pris la direction du service Politique, il
en a poursuivi la «désidéologisation», afin
que le journal «ne soit plus un compagnonde
route de la gauche», dit-il aujourd’hui. Plenel
est resté ce qu’il appelle lui-même un «trots-
kiste culturel». Tous deux ont compris que
l’audience et l’influence du Monde ne peu-
vent progresser qu’en faisant du quotidien
un intraitable contre-pouvoir. Leur alliance
estunemachinedeguerre. Aprèsmoult péri-
péties, ils finissent par prendre la direction
duMonde en 1994. Jean-Marie Colombani en
directeur du journal, c’est le retourdu service
Politique au pouvoir. «La politique, c’est
l’ADN du journal, dit-il aujourd’hui. Si le jour-
nal s’en éloigne, il décline.» Mais cette fois,
Edwy Plenel, l’enquêteur le plus emblémati-
que duMonde, prend la directionde la rédac-
tion et cet attelage reflète les évolutions
d’une sociétédont les élus sont désormais de
plus en plus contestés. Les ventes duMonde
grimpent àun rythme soutenu.
C’est la fin de règne de FrançoisMitterrand.

Son comportement pendant la guerre, sa fille
cachée, ses amis corrompus, son cancer, il n’y
a pas unmois, parfois une semaine, sans que
la presse en général et Le Monde en particu-
lierviennentdénouer lesméandrescachésde
ce personnage si romanesque. En 1995 aura
lieu l’élection présidentielle et il ne fait pres-
que aucun doute qu’après quatorze ans de
pouvoir d’un socialiste la droite l’emportera,
elle qui a déjà gagné les législatives en 1993,
obligeant le président à une ultime cohabita-
tion. «Chaque fois que le premier ministre me
serre lamain, j’ai l’impressionqu’ilmeprend le
pouls», soupire Mitterrand en évoquant son

mitterrand
a détesté
que l’impertinente
claude sarraute
fasse
une allusion
à sa santé
et, plus encore,
à sa vie privée

Thomas Ferenczi, du «Monde», en arrière-plan, avec lunettes et calepin, à la première garden-party de l’Elysée
du président Valéry Giscard d’Estaing (de profil), à Paris, le 14 juillet 1974. aFP

Bertrand Legendre et Edwy Plenel, lors de l’affaire Greenpeace, le 20 septembre 1985, à Paris. laurent Sola/Gamma
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Le 2 septembre 2006, àMarseille, Nicolas Sarkozy, ministre de l’intérieur et candidat UMP à la présidentielle, s’adresse aux journalistes, dont deux du «Monde», Philippe Ridet (3erang, 4e à dr.)
et Arnaud Leparmentier (derrière lui, à lunettes). OlIVIER lABAN-MATTEI/AFP

premier ministre, Edouard Balladur, qui ne
cache plus son ambition présidentielle.
Jean-Marie Colombani n’a jamais dissi-

mulé son mépris pour Jacques Chirac. A la
tête du conseil de surveillance du Monde,
l’essayiste et conseiller des puissants Alain
Mincnetouchepasà l’éditorial,maisonlevoit
sans cesse dans les couloirs du journal. Il est
clair que sa préférence va à Edouard Balladur,
plus franchement européen, libéral et d’un
conservatismeclassique,plutôt qu’aupatron
du Rassemblement pour la République
(RPR). «Balladur, c’était le cercle de la raison»,
résume-t-il. A laune du journal s’exposent
aussi les analyses du vice-président de la
Sofres, Jérôme Jaffré, soulignant la victoire
inéluctable du premier ministre à la prési-
dentielle. «Trotsko-balladurisme», voilà
comment Jean-FrançoisKahn, ledirecteurde
L’Evénement du jeudi, qualifie ironiquement
la ligne éditoriale duMonde.
Seulement, Jacques Chirac gagne la prési-

dentielle… Et les journalistes duMonde com-
prennent vite que cet homme qui a mené
tant de campagnes, jusqu’à la dernière où il a
dû éliminer son rival Balladur au sein de son
propre camp, ne sait pas quoi faire du pou-
voir. «Le contentement de peu», c’est ainsi
que Jean-MarieColombani titre sonéditorial,
le 18 juillet 1995. D’ailleurs, Chirac perd le
pouvoir deux ans plus tard, après avoir dis-
sous l’Assemblée nationale, en 1997. Le pou-
voir se déplace soudainement à Matignon,
où le socialiste Lionel Jospin prend la tête du
gouvernement de la troisième cohabitation
de la VeRépublique. La couverture de l’Elysée
devient le récit d’un président empêché.
Au service Politique duMonde, sous la di-

rection de Patrick Jarreau, est arrivée une
nouvelle générationnée au journalismeavec
la chute du mur de Berlin. Elle se méfie des
idéologies, a intégré combien l’Europe et la
mondialisation ont affaibli les souveraine-
tés, s’attache à décrypter les effets de la
«com», commeonappelle ces techniques de
marketingpolitiquequin’ont jamais étéplus
puissantes,maintenantque la réalitédupou-
voir s’étiole. Jacques Chirac, pour sa part,
semble incapable de parler directement aux
journalistes et lorsqu’il reçoit une demi-dou-
zaine d’entre eux à l’Elysée, il leur lit cons-
ciencieusement les notes qu’on lui a écrites
sur une fiche tout en exigeant le off… Avec

Le Monde, qui raconte sans aménité ce prési-
dent sans pouvoir et les affaires de corrup-
tion qui remontent à la surface, les relations
sontexécrables. Lorsqu’il croise la journaliste
qui le suit, il nemanque jamaisde lui faire re-
marquer ceci: «Si moi, je disais que vous êtes
une va-de-la-gueule, vousm’attaqueriez.Mais
moi, je ne peux rien dire!»
Face à l’usure de la droite et de la gauche,

l’extrême droite progresse à bas bruit. Pour
Le Monde, la couverture du Front national
(FN) est devenue une véritable rubrique
en 1983, lorsque Jean-Pierre Stirbois, le lieute-
nant de Jean-Marie Le Pen, a effectuéuneper-
cée spectaculaire lors des électionsmunicipa-
lesdeDreux.Depuis, le journal enquête sur ce
parti, ce chef et sa famille, dont l’influence va
croissant. Le 18 avril, trois jours avant le pre-
mier tour de l’élection présidentielle de 2002,
alors que les rubricards qui suivent la campa-
gne de Jacques Chirac et celle de Lionel Jospin
notent depuis plusieurs semaines lemanque
d’enthousiasme dans les meetings, la faible
mobilisationde la droite et la dispersionde la
gauche, Le Monde imprime cette interroga-
tion prémonitoire en une: «L’extrême droite
ausecond tour?»A l’intérieurdu journal, une
enquête sur«Comment Jean-MarieLePenor-
ganise la bataille du second tour» et un«ven-
tre» mettant en scène les chiraquiens qui,
face au danger FN, se rassurent comme ils
peuvent: «Ce qui est nouveau, tout de même,
c’est la symétrie des handicaps entre Chirac et
Jospin. Nous avons Le Pen, et ils ont Laguiller.»
Face à l’extrême droite, Le Monde appelle

pour la première fois à voter pour un candi-
dat venu de la droite, si l’on excepte le «oui
conditionnel et provisoire» de Beuve-Méry à
de Gaulle, en 1958. Jacques Chirac est réélu à
82,2%des voix face à Jean-Marie Le Pen.Hor-
mis pour son refus, en 2003, d’engager la
France aux côtés des Etats-Unis dans une
guerre en Irak, le journal l’applaudit rare-
ment. D’ailleurs, le voilà de nouveau empê-
ché, en 2005, cette fois parunaccident vascu-
laire cérébral. «L’absent», c’est le titre accom-
pagnant la double page que signe Béatrice
Gurrey, qui suit désormais le secondmandat
présidentiel. Elle y décrit minutieusement
un Elysée déserté et un président qui, lors de
ses déplacements, semble ailleurs, regardant
ses fichesmême aumoment de dire bonjour
à ses interlocuteurs. «Après cela, j’ai été rayée

de la liste des accrédités pour un déplacement
à Saint-Pétersbourg où Chirac devait rencon-
trer son “ami” Poutine», confie-t-elle. A la
porte de l’Elysée piaffe déjàNicolas Sarkozy.
Edwy Plenel a quitté Le Monde en 2004,

Jean-Marie Colombani s’en va en 2007. Pour
la première fois, le directeur duMonde n’est
issu ni du service Politique ni du service
Etranger. Eric Fottorino a longtemps dirigé le
service des grands reporters avant d’imagi-
ner une nouvelle formule au sein de laquelle
il a notamment introduit les pages Planète,
consacrées à l’environnement.

une question de «sex-appeal»
Il est aussi romancier. Est-ce pour cela qu’il
permet de nouvelles formes d’écriture? Phi-
lippeRidet,qui suitNicolasSarkozy, s’autorise
à raconter un Sarkozy dans lequel il se pro-
jette. «Mavie avec Sarko», avait-il écrit lors de
lacampagneprésidentiellede2007,narrant la
vie d’un journaliste embedded dans la cara-
vaneducandidatUMP. Il continuederaconter
ce qu’il appelle un «alter ego générationnel
que tout éloigne de [lui]». Dépeint tour à tour
commeunpersonnagede comédie oumena-
çant, connaissant par cœur les chansons de
Johnny et confronté à la crise financière de
2008, il arrive queNicolas Sarkozy regimbe.
En mai 2009, un éditorial d’Eric Fottorino

reprochant au chef de l’Etat sa «vantardise et
sa frénésie» provoque cependant une crise
plus grave. Vincent Bolloré, ami de Nicolas
Sarkozy, annonce qu’il cesse de faire impri-
mer son quotidien gratuit Direct Matin sur
les rotatives duMonde. Le Journal du diman-
che, propriété d’Arnaud Lagardère, lui aussi
ami du président, change également d’im-
primerie. Bientôt suivis par Les Echos, pro-
priété du patron de LVMH, Bernard Arnault,
encore un ami de l’hôte de l’Elysée. Pour Eric
Fottorino, «le pouvoir tentait de nous as-
phyxier par la voie industrielle».
De fait, la situation financière est devenue

impossible pour le journal, qui doit avoir re-
cours à des actionnaires extérieurs, le trio
«BNP» – pour Pierre Bergé, Xavier Niel et
Matthieu Pigasse. Eric Fottorino doit partir,
bientôt remplacéparunanciendespagesEco-
nomie, Erik Izraelewicz. En2012, lorsque laSo-
ciété des rédacteurs réunit les journalistes en
comité de rédaction pour décider de la posi-
tion du Monde lors de la prochaine élection

présidentielle, un nombre non négligeable
de journalistes insistent pour que le journal
ne se prononce pas en faveur d’un candidat.
C’est la première fois qu’une telle réticence
s’exprime, alorsque le second touroppose le
socialiste François Hollande au président
sortant, Nicolas Sarkozy. «Les lecteurs n’ont
plus besoin qu’on leur dise pour qui voter»,
fait valoir le directeur adjoint de la rédac-
tion, Didier Pourquery, alors que l’éditoria-
liste Gérard Courtois fait remarquer: «Nous
faisons des éditos tous les jours pour dire ce
que l’on pense de la marche du monde et on
ne dirait pas quelle est notre inclination pour
la présidentielle en France?»
«Izra», commeon surnomme le patrondu

Monde, Erik Izraelewicz, reprend: «J’ai l’im-
pressionà vous entendre qu’il est évident que,
si nous appelions à voter pour quelqu’un, ce
serait pour Hollande. Mais nous avons plutôt
intérêt à ce que ce soit Sarkozy qui gagne:
c’est un homme imprévisible, un formidable
acteur, je ne suis pas sûr que Hollande élu
aura le même sex-appeal ! Le directeur de
L’Obsm’a d’ailleurs dit : “Quand on met Hol-
lande enune, onne vendpas.”» Il n’a pas tout
à fait tort. Ce n’est pas François Hollande la
seule cause. Si les ventes du journal ne ces-
sent de progresser, la politique n’intéresse
plus les lecteurs comme auparavant. Les
journalistes eux-mêmes se pressent moins
qu’avant pour rejoindre le service.
En 2017, l’élection d’Emmanuel Macron,

président quadragénaire, bon communicant
mais impénétrable,n’a rienchangéà l’affaire.
C’est comme si le pouvoir s’était déplacé vers
les sphères économiques ou médiatiques.
Lespartis politiques sontmoribonds.Au sein
du journal, il n’est plus nécessaire d’avoir di-
rigé le service Politique pour accéder à la di-
rection du quotidien comme cela a été si
longtemps le cas. L’actuel directeur du jour-
nal, Jérôme Fenoglio, élu en 2015, ancien ré-
dacteur en chef de la version numérique du
quotidien, n’y estmême jamais passé. p

RAPhAëlle BAcqué
(Avec l’Aide de StéPhAnie PieRRe,

à lA docuMentAtion du «Monde»)

Pour aller plus loin, retrouvez
Raphaëlle Bacqué et ses invités lors
du Festival du « Monde » édition spéciale
80ans, du 20 au 22septembre2024.

en 2002, face à
l’extrême droite,
« le monde»
appelle
pour la première
fois à voter
pour un candidat
venu de la droite
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Avec st.Vincent,du chaos naît l’étincelle
Lamusiciennepublie«AllBornScreaming», unseptièmealbumintrospectifmarquépar le rock industriel

Musique

U n groupe de fans
guette fébrilement
l’apparitiond’unestar,
le 1ermars, devant l’en-

trée du Bristol, palace parisien
d’élection pour les Américains
nostalgiquesdesAnnées folles, en
premier lieuWoody Allen, qui y a
tournéMinuit à Paris (2011). Dans
la capitale française, il ne saurait
s’agir de St. Vincent, le pseudo-
nyme de la musicienne Annie
Clark, dont l’existence se partage
entre sa résidence new-yorkaise,
son studio à Los Angeles et son
Dallas originel. Pour des raisons
assez incompréhensibles, le pays
qui a adoré les transformistes Da-
vidBowieetPrinceignoreglobale-
ment leur plus brillante héritière
depuissapercée, ilyadixans,avec
son cinquièmealbum, St. Vincent.
Contrairement à la Grande-Bre-

tagne, qui lui a déroulé le tapis
rouge, le2mars,pourlacérémonie
londonienne des Brit Awards. Si
St. Vincent est descendue la veille
rue du Faubourg-Saint-Honoré,
c’est pour y avoir été invitée pen-
dant la fashionweek par unemai-
sonde couturehabillant lediable.
Réalisé par l’artiste conceptuel

Alex Da Corte, le clip de Broken
Man, single d’All Born Screaming,
le septième albumde St. Vincent,
a été en effet inspiré par la vision,
au musée madrilène du Prado,
des Pinturas negras (1819-1923),
de Francisco Goya. Avec les deux
vedettes que sont Saturne dévo-
rant un de ses fils et Le Sabbat des
sorcières.
Dans leclip, St.Vincentsembleà

son tour promise au bûcher. Le
teint cireux, ellegît ausol etpeine
à se relever. Puis, le corps de celle
qui avait baptisé, en2006, une de
ses premières chansons «Paris Is
Burning» est convulsé par des
flammes. Les tons dominants du
disque sontdonnés: dunoir, con-
trasté de blanc (le chemisier qui
s’embrase, les chaussettes dans
les escarpins). Le son s’inscrit

dy’s Home, «dont les influences
plutôt psychédéliques et funk s’ar-
rêtaient en1975», St. Vincent a
pourtant partagé le même pro-
ducteur – JackAntonoff –que l’hé-
gémonique Taylor Swift, pour la-
quelle elle a d’ailleurs cosigné
en2019 la chanson Cruel Summer.
Là, pour la première fois, elle avait
besoind’être seulederrière la con-
sole. Sans le goût pour lemacabre
de Trent Reznor, qui avait loué à
LosAngeles lamaisonoù lesadep-
tesdugourouhippieCharlesMan-
sonmassacrèrent cinq personnes
en août 1969, dont Sharon Tate,
épousedeRomanPolanski.

«Miroir psychique» de l’époque
AL.A., St.Vincentpossèdesonstu-
dio, Compound Fracture («frac-
ture ouverte»), qui lui permet
d’expérimenter sans compter:
«J’y ai passé un temps fou, à es-
sayerdemaîtriser l’électricité. Tout,
sur cet album, commence avec du
courant passant par des circuits
dont jemodifie lesparamètres.Des
machines, des claviers, des synthés
modulaires, des boîtes à rythmes,
desprogrammations,desbranche-
ments dans des compresseurs…
Qu’allait-il se produire si je pous-
sais le potentiomètre? J’ai délibéré-
ment obtenu du chaos, une ma-
tière très vivante qui a fourni l’étin-
celle de chaque chanson.»
A l’arrivée, il y en a dix, dont les

titres ne cachent rien de la noir-
ceur: Hell Is Near, Big Time No-
thing, Violent Times. Pour un al-
bum «postépidémique», qui se-
rait à la fois le reflet de son âme et
un «miroir psychique» de l’épo-
que: «Comme beaucoup d’autres,
j’ai perdu des gens que j’aimais ces
dernières années et j’ai dû tenir
compte de la mort comme jamais
auparavant. Ce qui a au moins le
mérite de clarifier la vie, de la re-
centrer sur ce qui vaut d’être vécu
et sur ceux que vous aimez. J’avais
besoin d’explorer mon être en pro-
fondeur et de métaboliser la folie,
la violence et la hideur du monde.
J’ai la chanced’êtreartisteetdedis-

et la newwave cérébrale. «Avec les
bouleversements technologiques
sur les espaces privé et public, j’ai
tentédedéconstruire lareprésenta-
tiond’unepopstarmoderne, expli-
que-t-elle.Maissecoifferd’uneper-
ruque pour vouloir guérir les bles-
suresdemonenfancen’estpasplus
faux que de prétendre vendre de
l’authenticité. Ceux qui le font sont
des menteurs, car elle est simulée.
Avec lamusique, il n’y a pas de dis-
tinction entre fiction et réalité.»

Retour aux fondamentaux rock
Sur l’album All Born Screaming, il
n’y a donc ni «déstructuration de
la personnalité» ni désir de «sé-
duction de masse». Plutôt un re-
tour à des fondamentaux bru-
taux, quand la nièce du guitariste
de jazzTuckAndress (duduoTuck
&Patti) avait empoignéunebasse
à ses 14 ans au sein de The Skull
Fuckers, «un groupe de metal
jouant des reprises de Metallica et
Pantera». Auparavant, elle avait
été ébranlée en1991 par «l’album
de [sa] génération», Nevermind,
de Nirvana, évidemment. «J’étais
déjà obsédée par la musique et re-
gardais MTV en continu. Tout à
coup, la gamine de 9 ans est tom-
béede son skateboard. Pour lapre-
mière fois, quelqu’un exprimait ce
que je ressentais. A l’école, les ga-
mins qui portaient des polos sont
tous passés à la flanelle en se lais-
sant pousser les cheveux. J’ai enfin
vu l’impact de lamusique.»
Cen’estpasunhasardsi sonma-

nageur, John Silva, aœuvré pour
Sonic Youth et Nirvana, et conti-
nue de le faire pour Nine Inch
Nails et Foo Fighters. Encore
moins si le batteur DaveGrohl in-
tervient pour deux titres d’All
Born Screaming. Il avait accompa-
gné St. Vincent en2014 lorsqu’elle
avait eu la lourde responsabilité
d’interpréter Lithium à la place de
KurtCobain,qui s’était suicidédix
ans plus tôt, lors de l’intronisa-
tion de Nirvana au Rock’n’Roll
Hall of Fame de Cleveland (Ohio).
Quant au bassiste convié sur l’al-

Annie Clark,
alias St. Vincent,
à New York,
en 2024.
ALEX DA CORTE

dans le sillage du rock industriel
des années 1990. Plus particuliè-
rement le groupe américain Nine
Inch Nails et son deuxième al-
bum,TheDownwardSpiral (1994).
De la descente aux enfers, entre
nihilisme et autodestruction, du
chanteur Trent Reznor, St. Vin-
cent a retenu l’aspect positif: «La
perfection sonique dans la claus-
trophobie. Je n’en finis pas d’admi-
rer la production, les textures et
l’utilisation de l’espace.»
All Born Screaming – «tous nés

en hurlant» – appartient ainsi à
ungenrebienidentifiépar la litté-
rature rock: l’objetmalade à fonc-
tion thérapeutique, sinon cathar-
tique.Cequinedevraitpas libérer
St. Vincentde la catégoriedans la-
quelle l’industrie américaine, qui
l’a récompensée (pour St. Vincent
etDaddy’sHome, en2021) lorsdes
GrammyAwards, l’a contenue: ce
courant «alternatif» que l’on op-
pose au mainstream, dominant.
La musicienne est trop bizarre,
trop arty, trop erratique – jamais
deux fois le même album. «Je
change systématiquement de pro-
cédé pour écrire des chansons,
confirme-t-elle. Je ne m’assieds
pas au piano en me disant: “ceci
est un couplet”, “ceci est un re-
frain”. Chez moi, toutes les pièces
de l’échiquier se déplacent en
même temps et à tout moment.
Jusqu’à ce que la combinaison me
convienne.»
Pour Masseduction (2017),

chef-d’œuvre électro-pop, et Dad-

«J’admire
“TheDownward

Spiral”, de
Nine InchNails.
La perfection

sonique dans la
claustrophobie»

St. Vincent

bum, il s’agit de Justin Meldal-Jo-
hnsen, compagnon de route de
Beck, Garbage ouNine InchNails.
St. Vincent a ainsi renoué avec

ses passionsde jeunesse,mais ses
idées personnelles font éviter
l’exercice revivaliste. Après des
tempos lents et dépressifs (Hell Is
Near et Reckless, gai comme du
Portishead), on entre dans le dur
avec Broken Man et Flea, guitares
saturéeset activationde lamachi-
nerie. «La première partie est une
sorte de Saison en enfer sous une
lune noire, décrit-elle. Il m’a fallu
traverser le miroir pour me diriger
vers la lumière.»Big TimeNothing
offrealorsuneévasionfunkfaçon
Prince,dontonentendl’influence
dans Sweetest Fruit, dédié à lamu-
sicienne électronique britanni-
que Sophie,morte en2021.
L’éclaircie se précise avec la

beauté mélodique de Violent Ti-
mes, qui imagine des amants
s’embrassant pour l’éternité dans
les cendres de Pompéi. Cette pop
song, qui n’est pas sans rappeler
TheWorld IsNotEnough (1999),de
Garbage, aurait brillé au généri-
que d’un James Bond. The Power’s
Out erre ensuite dans les landes
brumeuses du groupe écossais
Cocteau Twins: «La voix d’Eliza-
beth Fraser et l’album Heaven or
Las Vegas [1990] sont les seules
choses que je peux écouter en ce
moment pour me sentir bien»,
confie-t-elle.
Enfin, l’humeur est au reggae

avec So Many Planets, « lettre
d’amour» adressée auproducteur
jamaïcain King Tubby et à l’esthé-
tique 2 Tone – le damier noir et
blanc – définie par le groupe bri-
tannique The Specials. Boosté par
la bassede laGalloiseCate LeBon,
All Born Screaming prolonge ces
envies de guitares sautillantes
pour s’achever en mantra cosmi-
que. St. Vincent ne voulait pas
d’un albumaimable. C’est raté. p

Bruno Lesprit

All Born Screaming, de
St. Vincent Total Pleasure/Virgin.

poser d’un espace pour le faire. Je
ne pense pas pour autant que tout
empire, il y a des courants contrai-
res. C’est un solipsisme de croire
que tout a commencé à s’effondrer
au jour de sa naissance.»
Dans All Born Screaming, le re-

fus du second degré et de ce re-
fuge que lui procurait jusqu’ici
l’humour interroge: qui exprime
ici sa souffrance dans la com-
plaintemurmuréeet le cri, uneal-
ternance à l’efficacité éprouvée
depuis l’irruptionduphénomène
grunge au début des années
1990? Est-ce Annie Clark, qui vit
le jour en1982 à Tulsa (Okla-
homa)? Ou celle qui prit pour
pseudonyme – par le biais de la
chanson de Nick Cave, There She
Goes,MyBeautifulWorld– lenom
de l’hôpital new-yorkais où est
mort, en 1953, le poète gallois Dy-
lan Thomas, plongé dans un
coma éthylique?
Avec St. Vincent, cette guitariste

explosive, qui fut membre de la
chorale psychédélique texane The
Polyphonic Spree, a pu à loisir
camper des personnages et éten-
dre sa créativité au multimédia.
Une démarche typiquement
«bowienne» avec une garde-robe
en latex et en vinyle, faite de
shorts, de cuissardes et de gants
longs.Unjourbrune, le lendemain
blondplatine, telleunehéroïnede
HitchcockoudeDePalma.
Ces métamorphoses souvent

burlesques étaient parfaitement
synchrones avec des chansons
mutantes,picorantdanslecabaret
et la pop synthétique, le glamrock

A l’âge de 9ans,
elle avait

été ébranlée
par «l’album de
[sa] génération»,
«Nevermind»,

de Nirvana
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Danse

L es hauts rideaux blancs
flottent, soulevés par une
brise très douce. Ils gon-
flent parfois comme des

voiles pour un voyage immobile
où seul l’esprit divague. Réguliè-
rement, des silhouettes colorées
apparaissent et s’y dissolvent
telles des aquarelles. Un orage
éclate, une déferlante de tissu fait
irruptioncommesionavait laissé
une fenêtre ouverte. Des éclairs
zèbrent l’air. Où sommes-nous?
Ce ballet textile de formes aléa-

toires auréole d’un attrait fasci-
nant le spectacle Sweet Mambo,
créé en 2008 par Pina Bausch
(1940-2009), à Wuppertal (Alle-
magne).Présentéen janvier2009
au Théâtre de la Ville, il est de
retour jusqu’au 7 mai dans cette
salle où l’artiste allemande fut
régulièrement programmée de-
puis 1979.
L’avant-dernière création de

cette figure majeure de la scène
contemporaine, morte d’un can-
cer foudroyant le 30 juin 2009,
sera l’ultimepiècequ’elledonnera
de son vivant à Paris. Sans la nim-
ber d’une gravité testamentaire,
Sweet Mambo a le charme ensor-
celant d’un théâtre d’ombres feu-
tré dans lequel un long cri ex-
plose. Le rêvenedure jamais long-
temps chez Pina Bausch, le nuage
menace, l’épure se craquelle.
Revoir cette pièce éperdue, pro-

fondément bouleversante et tout

décorateur Peter Pabst, reprend
celle de Bamboo Blues (2007),
conçue lors d’une résidence en
Inde. A partir de 1986, Pina
Bausch stimule son imaginaire
au gré de voyages et d’installa-
tions dans différentes villes du
monde (Rome, Los Angeles,
Tokyo…), auxquelles elle dédie
ensuite une œuvre. Elle se mé-
nage aussi des parenthèses en re-
trouvant sa grotte favorite, le stu-
dio de répétition du Lichtburg, à
Wuppertal, sans fenêtres, ni hor-
loge, où elle travaillait depuis la
fin des années 1970.

Electrodes de la vérité
La simplicité mouvante du pla-
teau permet toutes les métamor-
phoses. Terrain de jeu, accessoire
érotique, décor de cache-cache, il
sublime ce collier de perles irré-
gulières typiquede la danse-théâ-
tre de Pina Bausch. Alternance le
plus souvent illogique, sauf au re-
gard de l’inconscient, de solos bi-
seautés et de sketches pas loin de
pochettes-surprises, cette suite
de saynètes télescope drames et

gags. Sous ladirectionde lachoré-
graphe, qui court-circuite la nor-
malité en lui plantant les électro-
des de la vérité, tout est possible.
Assise sur la cuisse d’un

homme, Héléna Pikon se livre à
une géniale et cocasse séance
d’orgasme en matant un specta-
cle à la jumelle. Julie Shanahan
s’élancedansunediagonalede fo-
lie en hurlant «let me go» avant
qu’une table portée par deux
danseurs ne lui passe et repasse
dessus sans avoir raison d’elle.
Quant aux clowneries de Naza-
reth Panadero, elles dégonflent
le trop-plein de tensions.
Les femmes, entre jouissance,

douleur et ironie, mènent incon-
testablement la revue et la bara-
que.L’agressivitéet laviolenceen-

tre les sexes, le conditionnement
des unes et des autres, provo-
quent, comme toujours chezPina
Bausch, quelques tableaux inou-
bliables, dont celui de la danseuse
que son partenaire tire par les
cheveux en courant. Arrachant
leur liberté à pleines dents, les
«ladies» finissent par dominer la
situation, offrant leur dos nu aux
baisers et caresses. La fascination,
la séduction, la sensualité, trèsap-
puyées, ourlent ce Sweet Mambo
dont l’ascenseur émotionnel file
à toute allure.
ComposéeparMatthiasBurkert

et Andreas Eisenschneider, la
bande-son enchaîne une quin-
zaine de titres atmosphériques
montés cut comme les différen-
tes séquences du spectacle. Jazz

swing, percussions légères, trip-
hop mélancolique enveloppent
ce Sweet Mambo crépusculaire.
Les fantômesdeMatthiasBurkert
(1953-2022) et de Marion Cito
(1938-2023), divine costumière,
circulent. Et pour veiller au grain,
assis au milieu des spectateurs,
placés au même rang que Pina
Bausch autrefois, Oyen, les dan-
seurs Azusa Seyama et Michael
Strecker, le répétiteur Robert
Sturmsont là. La formule incanta-
toire répétée par les interprètes
tout au long de Sweet Mambo
résonne: «N’oubliez pas.» p

RoSita BoiSSeau

Sweet Mambo, de Pina Bausch.
Jusqu’au 7mai (complet),
au Théâtre de la Ville, à Paris 4e.

aussi solide dans son propos, est
un événement. Il réside d’abord
dans le plaisir aigu et toujours
au rendez-vous de mesurer l’in-
submersible audace et créativité
de Pina Bausch.
Ensuite, et exceptionnellement,

il profite de la performance d’une
majorité d’interprètes histori-
ques. Sept danseurs sur dix
ont participé à l’élaboration de
Sweet Mambo dont ils activent
aujourd’hui les ressorts avec le
brio sauvage que donnent l’âge
et l’expérience. Le chorégraphe
norvégien Alan Lucien Oyen a
assuré le remontage raffiné de ce
spectacle-marathon, emporté
par Julie Shanahan en vedette su-
personique, Héléna Pikon, Julie
Anne Stanzak, Nazareth Pana-
dero, Aida Vainieri, Daphnis Kok-
kinos et Andrey Berezin, qui
jouent leur vie à chaque instant.
La scénographie paradoxale-

ment concrète et évanescente,
imaginée en complicité avec le

La fascination,
la séduction,
la sensualité
ourlent ce

«Sweet Mambo»
dont l’ascenseur
émotionnel file
à toute allure

De gauche
à droite:
Andrey
Berezin,
Julie Anne
Stanzak,
Michael
Strecker.
oliver look

«SweetMambo»,
lecribouleversant
dePinaBausch
L’unedesdernièrescréationsde
lachorégrapheestdonnéeauThéâtre
de laVille, avecdesdanseurshistoriques

LestrèspolitiquesFlammesdurap
Alacérémoniederemisedesprix, jeudi25avril, quiacouronné
AyaNakamura, certainsartistesontpuexprimer leursengagements

L a chanteuse Aya Nakamura
est la grande gagnante des
Flammes 2024, cérémonie

qui récompense les artistes des
musiques dites «populaires»,
soit le rap, leR’n’B, l’afrobeat ou le
dancehall. Jeudi 25 avril, au Théâ-
treduChâtelet,àParis, l’autricede
Djadja a remporté trois prix, ceux
de l’artiste féminine de l’année,
de l’albumnouvelle poppour son
quatrième disque, DNK, et celui
du rayonnement international.
La musicienne, qui est pressen-

tie pour chanter Edith Piaf
à l’ouverturedes Jeuxolympiques
2024etdont l’évocationdu noma
suscité tant de débats en mars, a
tenu lors de la remise de son troi-
sièmeprix à remercier son public
et tous ceux qui lui ontmanifesté
des marques de soutien: «J’en
profite pour vous dire que je reçois
tout l’amour malgré les polémi-
ques,malgré les critiques.»
La deuxième édition des Flam-

mes promettait d’être politique,
et ce fut le cas. Elle l’a été tout
d’abord à travers la présence et la
prestation scénique d’Aya Naka-
mura, qui a ouvert la cérémonie
des Flammes avec un medley de
ses morceaux Baby, Beleck,
Pookie et Hypé, et le discours de
l’humoriste Waly Dia, qui a vili-
pendé la nouvelle ministre de la
culture, Rachida Dati. Celle-ci
s’était abstenuedevenir à la céré-
monie : «Elle n’est pas là?, a de-
mandé le comique. Tant mieux,
on l’a trop vue. Les médias rap
n’ont pas arrêté de l’inviter. C’est
vrai qu’elle ade la street cred [con-
naissance de la rue qui permet de

prétendre à une carrière de rap-
peur gangsta] ! Elle a fait partie du
cartel de Sarkozy,maintenant elle
estdans leMacrongame. Fautpas
lui faire confiance. On l’a vue chez
“DVM” [émission rap sur Twitch],
chez “Planete Rap”, si ça se trouve
ce sera la méchante dans la sai-
son 3 de “Validé” [série de Canal+
qui raconte lemilieu du rap] !»

Absence de récompensés
Puis il a improvisé un rap la met-
tant en scène, et d’avertir le pu-
blic: «On sait très bien que la plu-
part des politiques n’en ont rien à
fairedenotreculture.Soit ils lamé-
prisent, soit ils l’utilisent pour faire
passer des rappeurs pour des dan-
gers… Je vous rappelle que, dans le
gouvernement, il y a plus de qua-
rante affaires judiciaires enmême
temps.Dans tout le rapgame, il ya
moins de gens sous enquête qu’à
l’Elysée. C’est qui lesméchants?»
Et de défendre Aya Nakamura.

«Ils disaient: “C’est une honte, elle
ne parle même pas français.”
Quand c’était les Daft Punk qui
étaient pressentis, personne n’a
dit : “C’est une honte, ils ne chan-
tent qu’en anglais.”» Ce premier
moment fortde lacérémonie,qui
a été gâchée par des cafouillages
techniques et par l’absence de
nombreux artistes auxquels des
prix devaient être remis (Ninho
pour le morceau performance
rap de l’année, Kalash pour le
morceau d’inspiration cari-
béenne, Hamza pour l’album
Spotify de l’année, SDM pour le
morceau de l’année, ou Tiakola
pour le duo de l’année avec l’An-

glais Dave…), a été suivi de nom-
breuses autres prises de parole
politiques, liées à l’actualité na-
tionale ou internationale.
Le rappeur du Havre Médine a

interprété son morceau Gaza
Soccer Beach écrit en 2014, après
l’opération de l’armée israé-
lienne baptisée «Bordure protec-
trice». Quatre enfants palesti-
niens étaient alorsmorts sur une
plage alors qu’ils jouaient au
football, touchéspardesmissiles.
Dans le fondde la scène, un écran
géant égrène en noir et blanc les
noms et les âges des jeunes victi-
mes tuées actuellement à Gaza.
Sobre, Médine finit la chanson
en précisant vouloir rendre
hommage aux enfants pales-
tiniens : pas d’outrance, pas de
provocation, mais pas un mot
non plus pour les enfants pris en
otage par le Hamas.
Au moment de remettre

la Flamme de l’engagement so-
cial, la militante Assa Traoré, qui
combat, dit-elle, «pour la di-
gnité», a, quant à elle, un mot
pour toutes les victimes des vio-
lences policières, et pas seule-
mentpoursonfrèreAdama,mort
le 19 juillet 2016 à la gendarmerie
de Persan (Val-d’Oise), à la suite
de son interpellation. Elle remet
le prix au rappeur marseillais
Zamdane, l’un des jeunes artistes
les plus en vue du moment,
qui organise des concerts pour
récolter de l’argentpour l’associa-
tion SOS Méditerranée, qui vient
en aide aux migrants naufragés
enhautemer. p

Stéphanie Binet

STRASBOURG EST
CAPITALEMONDIALE
DU LIVRE UNESCO 2024

AVRIL 2024 >AVRIL 2025
PRÈSDE 1 000 ÉVÉNEMENTS

ETACTIONSAUTOUR
DE LA LECTURE
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HORIZONTALEMENT

I. Le premier à s’occuper de vous au
salon. II.Marqués àfleur de peau.
Boîte à voix. III. Supprimé et invalidé.
Oxydes qui doivent leur nomàune
planète. IV.Nousmet dans de beaux
draps. Formed’être.V.Nomd’em-
prunt.Maigreur extrême.VI. Ecole
de voile enBretagne. En tête d’affiche.
VII.Possessif. Fait le gros dos en ville.
Donne toujours la fièvre.VIII.Met
la France en cartes. Etat insulaire
d’Océanie. IX. Fait la fête chez
les jeunes. Posa pourDegas et Renoir
avant de prendre les pinceaux.
X.Nettoieraient en surface.

VERTICALEMENT

1.Concrétion calcaire qui s’élève.
2.Mettent les images en valeur.
3. Langueur et somnolence. Peuvent
finir aumusée. 4.Cède facilement de-
vant une voyelle. Plein de bonsmots.
En fumée. 5.Vigoureux et efficace.
6.Points enopposition. Pas encore
utilisée. 7.Traces du temps. Cours et
département. 8. Jamais le dernier à
sortir. Evita les vibrations. 9.Colora
délicatement. Préposition. Frère au
couvent. 10.RenanouHemingway.
Coudées au centre. 11.Ouvre le jour-
nal. Sur le piano. A toujours beaucoup
àdire. 12. Etranglent unpeuplus.

SOLUTION DE LA GRILLE N° 24 - 099

HORIZONTALEMENT I.Universalité. II.Nubile. Be-bop. III.Amiel. Bès. Ui.
IV.Nez. Ecoliers. V. Iras. IX. NOES. VI.Ma.Ornementé. VII. Italiques. Sr.
VIII. Sind. Ru. IX. Totems. Lundi. X. Energisantes.

VERTICALEMENT 1.Unanimiste. 2.Numération. 3. Ibiza. Ante. 4.Vie.
Solder. 5. Elle. Ri.MG. 6.Ré. Cinq. Si. 7.Boxeur. 8.Abel.Meula.
9. Lésines. Un. 10. Ib. Eon. Ont. 11. Tourets. Dé. 12. Episserais.
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GRILLE N° 24 - 100
PAR PHILIPPE DUPUIS
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Réalisé par Yan Georget (https://about.me/yangeorget)
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Très difficile
Complétez toute la

grille avec des chiffres

allant de 1 à 9.

Chaque chiffre ne doit

être utilisé qu’une

seule fois par ligne,

par colonne et par

carré de neuf cases.
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Docu-fiction

D’ un docu-fiction,
onpeut attendre le
meilleur,oulepire.
Nous sommes ici

dans le premier cas: la longue
marche des peintres impression-
nistes est précisément et vive-
ment racontée, depuis la décou-
verte des merveilles que permet
la peinture de plein air, sur lemo-
tif, une illumination vécue par le
jeuneClaudeMonet, entraînépar
Eugène Boudin sur les falaises
normandes, jusqu’à cette exposi-
tion légendaire de 1874 qui, grâce
à un critique malveillant, don-
nera sonnomaumouvement.
Le contexte historique est bien

brossé aussi: nous sommes dans
la seconde période du règne de
Napoléon III, celle qu’on qualifie
de «libérale», au sens ancien du
terme. LaFrance connaît undéve-
loppement économique remar-

quable,marquépar l’essor de l’in-
dustrie et du chemin de fer. Ce
dernier, qui met la campagne
à portée de Paris, tout comme
l’invention du tube de peinture,
plus maniable que les anciennes
vessies contenant les couleurs,
permettent aux jeunes peintres
d’aller arpenter la forêt de Fontai-
nebleau, où les ontprécédésquel-
quespionniers, commeThéodore
Rousseau ouGustave Courbet.
Or, cette libéralisation du ré-

gime et ces idées nouvelles n’en-
chantent pas tout le monde, no-
tamment le milieu de l’art acadé-
mique, qui campe sur ses tradi-
tions.AvecsescamaradesFrédéric
Bazille, Pierre-Auguste Renoir
et Alfred Sisley, Monet s’y heurte
dans l’atelier de Charles Gleyre,
qui persiste à leur enseigner un
«beau idéal», issu de l’antique. Le
quatuor s’enfuit, décidant de se
donnerpourseuleguidelanature.
Ils formeront lenoyau initialdece
que l’on a nommé le «groupe des
Batignolles», du nom de ce quar-

tier de Paris nouvellement cons-
truit par Haussmann, où Bazille
a sonatelier. Les rejoindrontbien-
tôt Edgar Degas, Camille Pissarro,
Paul Cézanne ou Berthe Morisot,
qui doit, pour devenir artiste, sur-
monter un handicap supplémen-
taire: c’est une femme…

Soutien d’emile Zola
Leurs débuts ont été tolérés: ils
sont presque tous acceptés aux
Salonsde 1865et 1866, et ils y ren-
contrent un accueil relativement
indulgent de la critique, avec

le soutien notable d’Emile Zola,
26ansà l’époque, qui s’engagevé-
ritablement dans la défense de
leur peinture: «J’ai cherché des
hommesdans la fouledeceseunu-
ques», écrit-il à propos des expo-
sants du Salon, pour mieux met-
tre en valeur cette jeune généra-
tionqui lui permetdedévelopper
sa théorie du naturalisme. Cela
lui coûtera son poste de journa-
liste, et déplaît aussi au jury du
Salon: en 1867, ils sont tous refu-
sés. C’est le début de la misère
pour la plupart d’entre eux.

Mieux doté, Bazille soutient fi-
nancièrement sesamis,mais il est
tué durant la guerre de 1870. Tou-
tefois, réfugiés à Londres, Monet
et Pissarro rencontrent celui qui
inventera le marché de l’art mo-
derne, Paul Durand-Ruel. Sa gale-
rie offrira une alternative au Sa-
lon. Sauf qu’elle ne peut accueillir
toutlemonde.Ainsicréent-ilsune
société anonyme coopérative
d’artistespeintres,sculpteurs,etc.,
afin d’organiser des «expositions
libres, sans jury ni récompense».
La première a lieu dans l’atelier

du photographe Nadar: plus de
200 œuvres y sont exposées
en 1874, dont Impression, soleil le-
vant, de Monet. Croyant faire un
bon mot, un critique se dit «im-
pressionné» par ces «impression-
nistes».Unmouvementestné: ila
changé l’histoire de l’art. p

Harry Bellet

1874. La naissance de
l’impressionnisme, docu-fiction
d’Hugues Nancy et Julien Johan
(Fr., 2023, 96min). Sur Arte.tv
jusqu’au 25 septembre.

Le docu-fiction recourt à des comédiens pour interpréter les peintres impressionnistes. gedeon Programmes

Lejouroù les
peintressesont
misauvert
Cedocu-fictionprécis revientsur
lanaissancede l’impressionnisme

Lerêved’uncoupledenéorurauxquisetransformeencauchemar
EcritavecVirginieDespentes, le téléfilmdeSandrineVeyssetaborde finement les rapportsdeclassesous la formed’unthriller

France.tv
À la demande

téléfilm

U ne promesse de bonheur
qui vire au cauchemar.
Ainsi peut se résumer la

fiction Les Malvenus, réalisée par
Sandrine Veysset (Y aura-t-il de la
neige à Noël?, en 1996, Martha…
Martha, en 2001), écrite avec la ro-
mancière Virginie Despentes. Le
bonheur, c’est l’opportunité qui
s’ouvre, à la faveur d’un héritage,
pour Luc (Jonathan Zaccaï), ingé-

nieur, et sa compagne, Carole (Gé-
raldine Pailhas), artiste, de fuir Pa-
ris pour le Sud en emménageant
dans une belle propriété entourée
de vignes. Sauf que la maison,
le couple l’acquiert en indivision
avec le frèredeLuc,qui s’empresse
demettre sonbienen location.
A peine installés, Carole s’épa-

nouissant dans le travail du verre
et les cours de tai-chi, Luc cons-
truisant un abri pour y élever des
escargots, les deux quinquagé-
naires voient débarquer un jeune
couple, Fred (Yannick Choirat),

Marisa (Sophie Guillemin), leur
ado Samuel (Simon Zampieri) et
leurs deux chiens. Ils voient leur
rêve de zénitude saboté jour
après jour par leurs voisins, gros-
siers et sans gêne.

Guerre des nerfs
La situationpouvait prêterà la ca-
ricature, le couple de bobos aux
tenues chic, buvantduvindepro-
ducteur en lisant devant un feu
de cheminée face aux rustauds
grande gueule carburant à la
bière. Or, Sandrine Veysset et

Virginie Despentes livrent une
observation fine de cette
confrontation entre deux foyers
que tout oppose, s’attachant à la
dégradation progressive que la
promiscuité provoque sur la rela-
tion entre Luc et Carole. Tandis
que lui fait des efforts pour parta-
ger des moments avec ces en-
combrants voisins, elle ne peut
réprimer son dégoût face à des
gens dépourvus d’éducation.
Portée par des dialogues effica-

ces, la réalisation enchaîne les
courtesséquencesquisontautant

de coups portés à la sérénité que
les Parisiens pensaient avoir trou-
vée dans leur petit coin denature.
Les comédiensexcellentdans l’in-
terprétation de leur personnage,
notamment Jonathan Zaccaï en
gars un peu pleutre surtout sou-
cieux d’éviter les tensions et So-
phieGuilleminenrustaudequien
rajoute dans la grossièreté pour
exaspérer sa voisinebourgeoise.
Ons’endoute, laguerredesnerfs

ira croissant, le film, commencé
comme une fable grinçante sur
leméprisde classe, prenant au fur

et àmesure de sa progression des
allures de thriller. On pense alors
au long-métrage de Rodrigo Soro-
goyen, As Bestas (2022), sur un
couple denéoruraux incarnés par
Marina Foïs et Denis Ménochet,
poussés à bout dans une Galice
hostile. Là, c’est dans lesvignobles
que l’affaire finira par se régler. p

Sylvie Kerviel

LesMalvenus, de Sandrine
Veysset (Fr., 2024, 95 min).
Avec Géraldine Pailhas, Jonathan
Zaccaï, Sophie Guillemin.
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Le président du conseil d’administration des laboratoires Oculis, M. Anthony Rosenberg,

Le président directeur général des laboratoires Oculis, docteur Riad Sherif,

Les membres du conseil d’administration, Mme Christina Ackermann, M. Lionel Carnot,

docteur Pravin Dugel, M. Martijn Kleijwegt et Mme Géraldine O’Keeffe

Ainsi que tous les membres de l’équipe des laboratoires Oculis,

ont l’immense tristesse de faire part du décès de

M. le professeur Ramin TADAYONI,

praticien hospitalier et professeur des Universités,

chef du service d’ophtalmologie à l’hôpital Lariboisière, GHU AP-HP Nord Université Paris Cité,

chef de service d’ophtalmologie à l’Hôpital Fondation Adolphe de Rothschild,

directeur de l’Institut français de myopie,
président d’EURETINA,

directeur scientifique en chef des Laboratoires Oculis,

membre du conseil scientifique des Laboratoires Oculis,

survenu le vendredi 19 avril 2024, à l’âge de cinquante-quatre ans.

Leurs premières pensées vont à son fils Louis, à sa famille, à ses proches, à ses collègues et à l’ensemble

de la communauté scientifique et médicale l’ayant côtoyé de par le monde.

AU CARNET DU «MONDE»

Naissance

Paris. Dellys.

Une naissance qui fera date !

Liv Lahna DUMONTET

est née le 13 avril 2024, à Paris.

Félicitations à ses parents,
Lydia et Théo DUMONTET.

Décès

M. Jean-Philippe Arroyo,
son épouse, Pauline
et leurs enfants, Clément et Félix,

Mme Yovanka Bylander
et ses enfants, Alexandre et Annabelle

Ainsi que toute la famille,

ont la profonde tristesse de faire part
du décès de

M. Jean José ARROYO,
chevalier

de l’ordre national duMérite,

survenu le 20 avril 2024.

Une cérémonie religieuse a été
célébrée ce 26 avril, à 14 h 30, en l’église
Saint-Charles-de-Monceau, Paris 17e.

Orléansville. Annecy. Veyrier-du-Lac.

Roberte Audibert,
son épouse,

Jean et Pierre,
ses enfants
et leurs conjointes, Nathalie et
Christine,

Adrien, Clara, Guilhem, Henri,
Simon, Ofelia,
ses petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Maurice AUDIBERT,

survenu le 20 avril 2024,
à l’âge de quatre-vingt-quatorze ans.

La cérémonie religieuse a été
célébrée ce vendredi 26 avril, à
14 h 30, en l’église de Veyrier-du-Lac
(Haute-Savoie).

Montpellier.

Mme Marie-Hélène Auriac,
son épouse,

Bertrand et Pauline,
ses enfants
ainsi que leurs conjoints,

Mme Yvette Auriac,
sa mère,

M. Roger Fourment,
son beau-père,

M. Gilles Auriac,
son frère,

Les familles Auriac, Fourment,
Coullaud, Bressand, Merle, Calmette
et Nely,

ont la tristesse de faire part du décès
de

M. Jean-Marc AURIAC,
professeur d’économie et gestion
en classes préparatoires au lycée
JeanMermoz deMontpellier,

survenu le 24 avril 2024, àMontpellier,
à l’âge de soixante-six ans.

La cérémonie, suivie d’une
crémation, aura lieu le lundi 29 avril,
à 14 h 30, au Complexe funéraire de
Grammont, avenue Albert-Einstein,
à Montpellier.

La famille tient à remercier toute
l’équipe qui l’a entouré ces dernières
années.

Marie-Hélène Auriac,
20, boulevard Ernest-Renan,
34000Montpellier.
mhauriac@wanadoo.fr

Matthieu Bell,
son fils,

Pauline Bireaud-Bell,
sa bru,

Alma et Iris,
ses petites-filles,

Anne et Luc,
sa nièce et son neveu

Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès
de

Yvonne BELL-GAMBART,
ingénieur ESTP 1977,

chevalier
de l’ordre national duMérite,
ancien chef du département
action culturelle de Total,
ancien directeur exécutif

de la Société des Amis du Louvre,

survenu à Paris, le 24 janvier 2024,
à l’âge de soixante-neuf ans, en paix
après une combativité exemplaire.

La crémationaeu lieudans l’intimité
familiale.

Une cérémonie religieuse est
célébrée en l’église Saint-Philippe-du-
Roule, Paris 8e, ce vendredi 26 avril,
à 18 h 45.

Cet avis tient lieu de faire-part.

16, boulevard de La Tour-Maubourg,
75007 Paris.

Sylvie Chabauty,
son épouse,

Adeline et Noémie,
ses filles
et leurs familles,

Les familles Buffet, Chabauty
et alliées,

Ses amis,

ont l’immense peine de faire part du
décès, survenu le 17 avril 2024, de

Pierre BUFFET,

à l’âge de soixante-dix-huit ans.

La cérémonie religieuse sera
célébrée ce samedi 27 avril, à 10 h 30,
en l’Église protestante de Bourg-la-
Reine, 26, rue Ravon.

Ni fleurs ni couronnes.

20, rue Arnoux,
92340 Bourg-la-Reine.

Mirabelle,
sa fille,

Philippe,
son frère,

Françoise et Corinne,
ses sœurs,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Jean-Dominique CARRÉ,
dit « Jean-Do »,

survenu le 18 avril 2024.

La cérémonie aura lieu le mardi
30 avril, à 11 heures, au crématoriumdu
cimetièreduPère-Lachaise, Paris 20e.

Francis Chouraqui,
son frère,

a la tristesse de faire part du décès de

Bernard CHOURAQUI,
écrivain.

L’inhumation aura lieu le vendredi
26 avril 2024, à 10 heures, au cimetière
du Montparnasse, entrée principale,
boulevard Edgar-Quinet, Paris 14e.

Mme Jean Claude Georges François,
son épouse,

M. et Mme Pierre Georges François,
M. David Georges François,
Luca et Lorenzo,

ses fils, belle-fille et petits-enfants,

ont l’immense tristesse de faire part
du décès de

Jean Claude
GEORGES FRANÇOIS,

commandeur
de la Légion d’honneur,

survenu le 24 avril 2024, dans sa
quatre-vingt-septième année.

L’inhumation aura lieu au cimetière
du Montparnasse, le lundi 29 avril,
à 11 heures, au 3, boulevard Edgar-
Quinet, Paris 14e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Ses enfants
et leurs conjoints,

Ses petits-enfants et arrière-petits-
enfants,

Sa famille,
Ses amis,

font part du rappel à Dieu, le 7 avril
2024, dans sa centième année, de

Anne HORRY-BAFOIL,
avocate honoraire
au barreau de Paris

(1945-1989),

son engagement au service du
Droit, son dévouement et sa belle
personnalité sont un exemple.

Son inhumation a eu lieu le 15 avril,
en l’église de Sainte-Anne, à Nolléval
(Seine-Maritime).

Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.

Nantes. Le Vésinet.

Ses frères et sœurs
et leurs familles,

Ses cousines,

ont la douleur de faire part du décès
de

Mme Paulette LEGRAND,
née KIRCHEN,

survenu le 21 avril 2024, à Nantes,
à l’âge de quatre-vingt-huit ans.

La cérémonie aura lieu le 30 avril,
à 10 h 30, au crématorium de Nantes.

Le président,
La vice-présidente,
Les secrétaires perpétuels
Et les membres

de l’Académie des sciences,

ont la tristesse de faire part de la
disparition de leur confrère,

Ghislain deMARSILY,
professeur émérite

à Sorbonne Université
et à l’École des Mines de Paris,

chevalier de la Légion d’honneur,
chevalier

de l’ordre national du Mérite,
commandeur

de l’ordre des Palmes académiques,
chevalier

de l’ordre duMérite agricole,

survenue le 21 avril 2024,
à l’âge de quatre-vingt-quatre ans.

Ils adressent à sa famille leurs plus
sincères condoléances.

Pauline et Laure,
ses filles,

Marie-Anne Henaff,
sa compagne,

Arlette et Marie-Noëlle,
ses sœurs,

Maxime, Yann et Thomas,
ses petits-fils,

ont le regret d’annoncer la mort,
dans sa quatre-vingt-douzième année,
de

François MICHEL,
médecin assistant des hospices civils

de Lyon,
directeur de recherche au CNRS.

L’incinération aura lieu le mardi
30 avril 2024, à 15 h 30, au crématorium
deBron (Rhône).

Ni fleurs ni couronnes.

Jean et Janine Rivals,
ses parents,

Sophie Rivals,
sa sœur,

Thomas Pioche-Rivals,
son neveu,

Ses oncles, tantes, cousins et
cousines,

ont l’immense tristesse d’annoncer
le décès de

Isabelle RIVALS,
maître de conférence à l’ESCPI,

survenu à Paris, le 11 avril 2024, à l’âge
de cinquante-six ans.

La cérémonie religieuse a eu lieu ce
vendredi 26 avril, à 10 h 30, en l’église
Saint-Étienne-du-Mont, Paris 5e.

Mme Séverine Wegener,
sa fille,

Hugo et Victoria Wegener,
ses petits-enfants,

Norbert Spittaels, André Orléan,
Nicole Orléan,
ses frères et sœur,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Michel SPITTAELS,

survenu le 23 avril 2024, dans sa quatre-
vingt-septième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 30 avril, à 14 h 15, en l’église
Saint-Pierre de Neuilly-sur-Seine.

Mme Clotilde Thibault,
son épouse,

Myriam, Anne, Yoann et Thomas,
ses enfants,

ont l’immense tristesse de faire part
du décès de

Thierry THIBAULT,

survenu le 22 avril 2024.

4, chemin de la Métairie,
89630 Quarré-les-Tombes.

Claudine Tirand,
sa fille,

Jean-Paul Tirand,
son fils,

Pierre, Jeanne et Chloé,
ses petits-enfants,

Jean Tirand,
son frère,

ont la profonde tristesse de faire part
du décès de

Paul TIRAND,
membre de la société des lecteurs
duMonde depuis sa création,

survenu le 25 avril 2024, dans le Gard,
à l’âge de quatre-vingt-seize ans.

Une cérémonie civile sera célébrée
le 30 avril, à 11 heures, au crématorium
de Villefranche-de-Lauragais (Haute-
Garonne).

Ni fleurs ni couronnes. Des dons
peuvent être faits au profit de
l’Association Primo Levi.

Remerciements

Mme Christiane Vives,
son épouse,

Gabriel et Rafael,
ses fils
et leurs épouses,

Ses petits-enfants
Et toute la famille,

ont été très touchés par toutes vos
marques de sympathie reçues à la
suite du décès de

Daniel VIVES SIMORRA,

survenu le 22mars 2024, à Paris, à l’âge
de soixante-dix-sept ans

etvousenremercient très sincèrement.

Souvenir

Il y a vingt-cinq ans, dans sa trente-
quatrième année,

Laurent HERZOG

nous quittait.

Sa famille et ses amis ont pour lui,
en ce jour, une tendre pensée.

Laurent est présent dans nos cœurs.

Mémoire

Victor DEL JÉSUS.

Nous pensons à lui, à sa sœur.

Ses parents,
Ses grand-parents
Et ses amis.

Condoléances

Gilles Pécout,
président de la Bibliothèque nationale
de France

Et les équipes de la Bibliothèque,
Jacqueline Sanson,

présidente des Amis de la BnF
Et le conseil d’administration de

l’association,

ont appris avec tristesse le décès de

M. Hubert HEILBRONN
(1931-2024),

président d’honneur
des Amis de la BnF,

dont il a été le président
pendant de nombreuses années,
et généreuxmécène en faveur

des collections de la BnF.

Ils témoignent de leur gratitude à
son égard et adressent leurs vives
condoléances à sa famille.

Prix

Prix de la Découverte poétique
Simone de Carfort

Fondation
Frédéric et Simone de Carfort

sous l’égide
de la Fondation de France.

Ce prix adossé
à la Maison de Poésie

a pour objet de découvrir
un poète d’expression française

inconnu ouméconnu.
Il est doté de 5000 €.

Règlement complet sur
https://www.lamaisondepoesie.

fr/2297-2/

Recherches

En thèse de doctorat portant sur
Louis Sognot (1892-1970), artiste
décorateur, je suis à la recherche des
membres de sa famille, ses amis ou
collaborateurs, afin de recueillir des
témoignages sur sa vie et sonœuvre.

Contact : newebart@yahoo.fr
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rêveset cauchemars
des intellectuels européens

Lepopulisme, laguerreenUkraineet lesconflits
auMoyen-Orientprécipitent le retourdutragique
enEurope.Nombredepenseursprogressistes,

notammentréunispar la revue«LeGrandContinent»
lorsd’unsommetaucœurdumassifduMont-Blanc,

refusentd’abandonner l’utopieeuropéenneL’
Europe est à nouveau plongée dans
de sombres temps. Menacée à ses
frontières par le retour de la guerre,
l’Union européenne est secouée
par l’essor des idéologies autoritai-
res et la percée des partis identitai-

res. Confrontée à la crise migratoire, la
vieille Europe oscille entre politique d’ac-
cueil destinée à remédier à la crise démogra-
phique et peur du prétendu «grand rempla-
cement». Longtemps incapable de parler
d’une seule voix dans le conflit à Gaza, elle
chancelle sur sa politique étrangère, fondée
sur lapromessedu«plus jamais ça». La crise
agricole percute de plein fouet l’une de ses
principales bannières, le Pacte vert, trans-
formé en bouc émissaire des mouvances
réactionnaires. Et voici que les divisions ap-
paraissent entre Européens sur la façon de
soutenir l’Ukraine et d’envisager d’y en-
voyer des contingents militaires, un débat
au sein duquel l’arène politique oppose
«bellicistes» et «munichois».
C’est peu de dire que les élections euro-

péennes, qui se dérouleront du 6 au 9 juin,
font craindre un bouleversement des allian-
ces, voire un changement de majorité du
Parlement. Comme si le sort de l’Europe se
jouait au printemps. Conscient du péril et du
moment, Le Grand Continent, revue attachée
à donner de la hauteur aux débats euro-
péens, a choisi pour son premier sommet,
qui s’est tenu du 18 au 20 décembre 2023, de
s’installer au cœur dumassif duMont-Blanc.
Sur les cimes, mais au bord de l’abîme. Car
l’Europe vacille sur ses propres fondations.
«Mais là où est le péril, croît aussi ce qui
sauve», veulent espérer, avec le poète alle-
mand Friedrich Hölderlin (1770-1843), les in-
tellectuels réunis par cette revue numérique
lancée en 2019 par de jeunes normaliens.
C’est eneffet sur le toit de l’Europeque le jury
duGrandContinent remet leprix littérairedu
meilleur roman européen. Une récompense
attribuée cette année à l’écrivain polonais
Tomasz Rozycki pour Les Voleurs d’ampoules
(Czarne, 2023), une fableà l’humourgrinçant,
récit fantasqued’unadolescent aucœurd’un
immeuble de la banlieue de Varsovie où rè-
gnent la pénurie et la débrouillardise, qui
rappelle surunmode ironique les cités grises
des films du cinéaste Krzysztof Kieslowski
(1941-1996). «Une métaphore de l’Europe»,
avance le lauréat, car «ce n’est pas seulement
le destin des Polonais que je raconte, mais ce-
lui de toute l’Europe post-soviétique».
A Saint-Vincent, ville thermale de la vallée

d’Aoste, en Italie, plus de cent trente politi-
ques, industriels et intellectuels se sont
ainsi retrouvés afin de «cristalliser un
grand récit européen», notamment autour
des transitions écologiques, géopolitiques
et numériques en cours. Une envie affichée
d’œuvrer à la «socialisation européenne»
par les concepts, mais aussi en mobilisant
les affects. «Il n’existait pas d’endroit pour
qu’un PDG français, une première ministre
estonienne et une écrivaine albanaise qui
enseigne la philosophie à Londres échan-
gent sur le destin européen», expliqueGilles
Gressani, directeur du Grand Continent et
originaire de la région.
Bâti en 1908, le Grand Hôtel Billia a ainsi

été le siège d’une série de conférences in-
quiètes, érudites et informées entre Euro-
péens préoccupés par la montée des popu-
lismes d’extrême droite et le tragique de la
guerre en Ukraine. Un lieu unique évo-
quant l’atmosphère du sanatorium de La
Montagne magique (1924), de Thomas
Mann (1875-1955), roman en forme de ré-
flexion sur une élite culturelle européenne
au bord de l’abîme, au fond duquel la préci-
pitera la première guerre mondiale. Cette
bâtisse de style Art déco est similaire à celle
de The Grand Budapest Hotel (2014), le film
du réalisateur américain Wes Anderson où

« il y a, dans
l’époque actuelle,

un climat qui
rappelle le monde
d’hier englouti
par les guerres
mondiales si bien

dépeint par
stefan Zweig»
Giuliano da Empoli
écrivain suisse et italien

se noue, autour du lobby boy d’un établisse-
ment thermal, renommé mais déclassé,
une intrigue foutraque dans un pays imagi-
naire pendant l’entre-deux-guerres. «Il y a
en effet dans ce lieu, comme dans l’époque
actuelle, un climat qui rappelle le monde
d’hier englouti par les guerres mondiales si
bien dépeint par Stefan Zweig [1881-1942],
observe l’écrivain suisse et italien Giuliano
da Empoli, invité régulier de la revue dont il
a par ailleurs dirigé le troisième volume pa-
pier. Aujourd’hui, une forme d’exception
européenne fondée sur le droit, la mesure et
même une forme d’ennui, qui est aussi une
vertu politique, s’achève.» L’ancien con-
seiller de Matteo Renzi, chef du gouverne-
ment italien de 2014 à 2016, soutient en ef-
fet que la langueur institutionnelle euro-
péenne apportait malgré tout une certaine
quiétude publique.

«Plutôt la barbarie que l’ennui»
L’auteur du Mage du Kremlin (Gallimard,
2022) n’a pas envie de jeter la pierre aux
membres de l’Union qui n’ont pas su antici-
per l’invasion de l’Ukraine, alors que Vladi-
mir Poutine multipliait les manœuvres bel-
liqueuses à la frontière. Il n’a pourtant pas
oublié ses propres intuitions. Depuis Les In-
génieurs du chaos (JC Lattès, 2019), Giuliano
da Empoli ne cesse d’inviter ses contempo-
rains à «s’intéresser aux perdants de l’his-
toire» et n’ignore pas que le présent est
nourri par ces blessuresdupasséqui fomen-
tent les ressorts du ressentiment. Impossi-
ble, pour cet Européen lettré, d’oublier la
sentence, certes contractée, de l’écrivain
Théophile Gautier (1811-1872) citée dans l’es-
sai que George Steiner (1929-2020) a consa-
cré à la façon dont la plus grande culture a
côtoyé la terreur nazie: «Plutôt la barbarie
que l’ennui.»C’est eneffetDans le châteaude
Barbe-Bleue, en 1971, que l’écrivain et philo-
sophe explique que «le grand ennui» des
Européens avait précédé leur «saison en en-
fer», et que les critiques contre la démocra-
tie avaient conduit àprécipiter la guerre. «Le
plus grand péril qui menace l’Europe, c’est la
lassitude», prévenait, dès 1935, le philosophe
prussien EdmundHusserl (1859-1938).
Mais Giuliano da Empoli déplore avant

tout que «l’Europe abandonne la question
de l’identité, de son récit et de sa dimension
symbolique aux partis nationalistes». La
montée en puissance des mouvements
d’extrême droite préoccupe au plus haut
point ces intellectuels européens. «Nous
traversons un moment réactionnaire», ob-
serve la philosophe albanaise Lea Ypi.
D’autant que «le problème avec la droite ex-
trême, c’est qu’elle gagne même quand elle
perd» : maintes fois battue aux élections,
elle conduit les gouvernements à adopter
ses propositions de loi, en particulier sur
l’immigration, sous la pression d’une par-
tie de l’opinion. «La dérive est toujours pro-
gressive et elle commence par l’usage de
mots qui finissent par être repris par la gau-
che», poursuit la professeure de théorie po-
litique à la London School of Economics.
Des mots relayés par des médias puis-

sants. «Pour déverser sa haine des juifs et
des bolcheviques, le chef de la propagande
nazie JosephGoebbels voulait, dès les années
1930, que chaque foyer allemand dispose
d’une radio. Aujourd’hui, pour diffuser leurs
idées, les réactionnaires peuvent compter sur

un nouvel écosystème de médias», ose Giu-
lianoda Empoli. Bien sûr, comparaisonn’est
pas raison.Mais les actionsbrutales ont sou-
vent été précédées d’outrances verbales.
Alors, poursuit le romancier, il faudrait, «à
l’image de ces conversations au coin du feu
imaginées par Roosevelt, transformer Inter-
net et les réseaux sociaux en espaces publics
véritablement démocratiques».
Les références historiques sont lourdes. Et

même pesantes. Il faut dire que les résur-
gences des années 1930 sont désormais
lancinantes. La tenue d’une réunion d’ex-
trémistes nationalistes, le 25 novem-
bre 2023, dans un hôtel de Potsdam, en Al-
lemagne, rappelle les heures sombres de
l’histoire du continent. L’expulsionmassive
vers l’Afrique du Nord de deux millions de
personnes d’origine étrangère y a été discu-
tée par les figures les plus radicales de la
mouvance identitaire européenne. Parmi
eux, l’Autrichien Martin Sellner, jeune nos-
talgique du nazisme et inspirateur de Bren-
ton Tarrant, qui perpétra la tuerie de Christ-
church, en Nouvelle-Zélande, en 2019.
«J’entends respirer un monstre, j’entends
s’affaiblir le souffle de la démocratie», avait
relevé l’écrivaine autrichienne et Prix No-
bel de littérature Elfriede Jelinek, à l’occa-
sion d’une manifestation contre l’extrême
droite à Vienne, le 28 janvier.

l’arsenic des mots
Sans oublier le retour des purges de la police
politique de «la Russie qui est, à ce stade, un
Etat fasciste», affirme l’historien américain
Timothy Snyder dans le deuxième numéro
de la revue Kometa (hiver 2024, 208 pages,
22 euros). Entre nouveau procès de Moscou
et fascisation, les Européens les plus in-
quiets ne sauraient oublier, avec le philolo-
gue allemand Victor Klemperer (1881-1960),
que « les mots peuvent être comme de
minuscules doses d’arsenic: on les avale sans
y prendre garde, ils semblent ne faire aucun
effet, et voilà qu’après quelque temps l’effet
toxique se fait sentir». Ainsi enva-t-il des for-
mules comme celles du «grand remplace-
ment» ou de la «remigration».
Dans les séances plénières, les invités ont

cherché à «éviter la catastrophe» en juin et
contrer ce que Klaus Welle, ancien secré-
taire général duParlement européen (2009-
2022), appelle «le social-nationalisme». Un
renversement syntaxique important, indi-
que ce cadre influent de l’Union chrétienne-
démocrate (CDU), qui souhaite «contenir la
vague populiste» de ces partis extrémistes
essayant de «détruire le système établi
après 1945 basé sur l’intégration euro-
péenne, la coopération transatlantique et la
démocratie pluraliste et parlementaire».
D’une certaine manière, «la période est

plus inquiétante que lorsque les partis natio-
nalistes proposaient de quitter l’Europe»,
renchérit l’écrivain et dramaturge Laurent
Gaudé. En effet, «les populistes du Rassem-
blement national souhaitent désormais for-
mater l’Union européenne à leur image»,
analyse l’auteur de Nous, l’Europe (Actes
Sud, 2021). En 2017, le président de la Répu-
blique avait «osé» défendre le projet euro-
péen, «un argument fort peu électoraliste»,
salue-t-il, mais «le gouvernement renonce
désormais à certaines de ses valeurs, avec sa
vision restrictive de l’immigration et la remise
encausedudroitdusolàMayotte, déplore-t-il

aujourd’hui. Le cosmopolitisme est devenu
une insulte, et c’est sansdoutepourmoi laplus
grande source de tristesse européenne».
Pourquoi la complainte du déclin exerce-

t-elle une telle force d’attraction? Sans
doute parce que l’Europe s’est provinciali-
sée et n’est plus centrale dans le concert des
nations. Au point de considérer qu’il y a, en
dehors de ses frontières, «la jungle», et à
l’intérieur de celles-ci, «le jardin», comme
l’a déclaré Josep Borrell, haut représentant
de l’Union européenne pour les affaires
étrangères et la politique de sécurité. L’Eu-
rope, disait-il lors de l’inauguration de la
nouvelle Académie diplomatique euro-
péenne, à Bruges, le 13 octobre 2022, «c’est
lameilleure combinaison de libertépolitique,
de prospérité économique et de cohésion so-
ciale que l’humanité ait pu construire».
Avant d’ajouter : «La plus grande partie du
reste du monde est une jungle, et la jungle
pourrait envahir le jardin.» Des propos que
JosepBorrell a tenu ànuancer et contextua-
liser lors d’un entretien avec Le Grand Con-
tinent (31octobre2022), «en récusant d’em-
blée une quelconque proximité avec les néo-
conservateurs».

«Perdants de l’histoire»
Il n’empêche, réplique la chercheuse enpoli-
tique internationale Aude Darnal, « il faut
déconstruire lemythed’une communautéoc-
cidentale unie et homogène fondée sur des
principes et des valeurs partagés – “jardin”où
tout fonctionnerait», comme en atteste l’es-
sor de l’extrémisme populiste. Et cesser de
supposer que les Etats du Sud – «la jungle» –
«ne seraient pas en mesure de coopérer». En
résumé,écrit-elle dans ledernier volumepa-
pier duGrand Continent, «l’Occident ne peut
pas et ne doit pas imposer ses jugementsmo-
raux et ses valeurs aumonde».
L’Europe, ce sont aussi les Lumières et l’es-

prit critique. «Mais pas la pensée unique»,
lance Ghassan Salamé, ancienministre de la
culture libanais (2000-2003) et professeur
des universités à l’Institut d’études politi-
ques de Paris, à l’occasion d’une discussion
avec Josep Borrell qui s’est tenue le 18 dé-
cembre2023 et a été publiée le 19 janvier sur
le site de la revue. Or, depuis les massacres
du Hamas perpétrés le 7 octobre2023 en Is-
raël, «les intellectuels sont invités à faire
preuve de rectitude idéologique. Et il devient
difficile de parler librement de l’insupporta-
ble situation à Gaza aujourd’hui», déplore
l’auteur de La Tentation de Mars. Guerre et
paix au XXIe siècle (Fayard, 392 pages,
25 euros). «L’Europenepeut pas renoncerà la
pensée critique ni à la liberté d’expression»,
estime-t-il, car «il s’agit de valeurs qui prési-
dent à sa fondation».
L’Europe se renforce toutefois dans les

épreuves. «La crise a toujours été le moteur
de l’intégration», relève Paul Magnette,
bourgmestre de Charleroi et président du
Parti socialiste belge. Elle s’est même cons-
truite par une série de réponses à des défla-
grations majeures. Mais pour comprendre
les temps présents, mieux vaut sans doute
ne pasmythifier le passé avec le récit idylli-
que d’un projet européen uniquement mû
par une ambition pacifique. L’Union euro-
péenne aurait été créée en 1945 pour répon-
dre au désastre de la guerre par la paix des
échanges commerciaux. «C’est une belle
histoire. Sauf qu’elle est totalement fausse»,
rectifie Timothy Snyder, auteur de La Route
pour la servitude. Russie - Europe - Amérique
(Gallimard, 2023). «Les Européens n’ont pas
tourné le dos à la guerre en 1945, poursuit le
spécialiste de l’histoire de l’Europe centrale
et de la Shoah, puisqu’ils ont continué àme-
ner des guerres coloniales jusqu’à ce qu’ils
les perdent. C’est la combinaison de la perte
des empires coloniaux et de l’intégration
économique qui a apporté la paix.»
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«celui qui promet
une solution

nationale est un
escroc politique,

qu’il soit
de droite ou de
gauche. ce qu’il
faut opposer aux
nationalistes,
c’est la notion
de patrie»
robert Menasse
écrivain autrichien

BORIS SÉMÉNIAKO

L’Union européenne, «ce n’est pas unique-
ment l’élan de JeanMonnet [1888-1979] et de
Konrad Adenauer [1876-1967], mais aussi
une tentative réussie des perdants de l’his-
toire pour retrouver une dynamique», ren-
chérit Paul Magnette. Faute d’avoir compris
cela, prolonge Timothy Snyder, «les Euro-
péens de l’Ouest ne peuvent pas comprendre
la position historique de la Russie», car cel-
le-ci est «un empire qui n’a pas encore perdu
sa dernière guerre impériale».

«scénario cauchemar»
A l’inquiétude idéologique s’ajoute la me-
nace stratégique. «Si on veut passer un mo-
ment rassurant, mieux vaut ne pas s’asseoir à
ma table», prévient Olivier Schmitt, profes-
seur de science politique au Centre sur les
études de guerre à l’université du Danemark
du Sud, après une journée de conférences au
GrandHôtel Billia. L’universitaire est un géo-
politicien consulté. Et un expert préoccupé.
Le «scénario cauchemar», dit-il, est le sui-
vant: faute d’aide militaire suffisante à
l’Ukraine, la Russie parvient à établir un con-
trôle complet sur le Donbass en 2024-2025 et
impose un cessez-le-feu à ses conditions. Les
opérationsdepropagande russe insistent sur
l’invulnérabilité de la Russie et la faiblesse
européenne («Pourquoi avoir imposé des
sanctions et sacrifié votre argent au profit des
Ukrainiens, qui ont perdu?»), complaisam-
ment relayées par les partis prorusses en Eu-
rope, poursuit Olivier Schmitt. Réélu en no-
vembre2024,DonaldTrumpannonceque les
Etats-Unis ne rempliront pas leur obligation
de défense au sein de l’OTAN si des Etats ne
dépensent pas au minimum 3 % de leur PIB
dans la défense. Les pays européens négo-
cient en ordre dispersé des accords bilaté-
raux avecWashington, s’engageant à acheter
des équipements américains, au détriment
de ladéfenseeuropéenne, quinepeutpasbé-
néficier de sonpropremarché intérieur.

«Mais il y a pire», assure Olivier Schmitt,
qui vient de publier Préparer la guerre (PUF,
448 pages, 24 euros). En 2027-2028, la Chine,
certaine de sa supérioritémilitaire locale en
raison d’un programme d’armement arrivé
à maturité, pourrait envahir Taïwan, alors
que les armes américaines ne sont prévues
pour être déployées qu’en 2030-2031. «La
guerre est extrêmement violente, imagine
Olivier Schmitt, d’autant qu’il n’y a pas eu
d’affrontement direct entre superpuissances
depuis 1945.» Alors que la guerre évolue en
conflit d’attrition, la Russie profite de l’occa-
sion et attaque les pays Baltes, s’emparant
de quelques centaines de kilomètres carrés
de terrain. Sans leadership américain, la
France et l’Allemagne refusent d’honorer
leurs engagements de défense. Résultat:
«C’est la fin de l’OTAN et de l’Union euro-
péenne», lance Olivier Schmitt. Conclusion:
«Les Européens sont forcés de réfléchir à un
nouveaumodèle de défense du continent qui
ne soit plus dépendant des capacités stratégi-
ques américaines.»
Avancée idéologique des partis identitai-

res et menace stratégique des pays autori-
taires. Reste-t-il alors encore un levier pour
relancer une politique communautaire? La
guerre en Ukraine semble mobiliser un
puissant sentiment européen. Anciendirec-
teur général de l’Organisation mondiale du
commerce, de 2005 à 2013, Pascal Lamy évo-
quemêmeun «choc d’appartenance» à pro-
pos de ce «combat existentiel» que l’Europe
mène face àVladimir Poutine. Et assure que
«l’enjeu essentiel de la construction euro-
péenne est moins économique qu’anthropo-
logique». Le président émérite de l’Institut
Jacques Delors témoigne : « J’ai servi
avec ferveur l’union des Européens durant
quinze ansàBruxelles et Strasbourg,mais les
Pères fondateurs se sont trompés en pensant
que l’intégration économique allait d’elle-
même produire de l’intégration politique.

chaire annuelle «L’invention de l’Europe par
les langues et les cultures», le philosophe al-
lemandPeter Sloterdijk estimequ’«il nepeut
y avoir d’identité politique commune pour les
habitants de l’Europe et de l’Union euro-
péenne, parce qu’ils sont encore majoritaire-
ment socialisés dans leurs identités nationa-
les traditionnelles». Et qu’ils ne sont pas en-
core entrés de plain-pied dans cette «grande
structure post-impériale qui a fait son appari-
tion sur la scène de l’histoire dumonde».
Pourtant, «tous les grands défis sont trans-

nationaux et aucun Etat-nation ne peut ré-
soudre les problèmes à l’intérieur de ses fron-
tières», analyse l’écrivain autrichien Robert
Menasse, lauréat du livre européen pour
L’Elargissement (Verdier, 2023), deuxième
tome d’une trilogie consacrée à l’Union
européenne commencée en 2019, avec La
Capitale (Verdier, 2019). «Celui qui promet
une solution nationale est un escroc politi-
que, qu’il soit de droite ou de gauche. Ce qu’il
faut opposer auxnationalistes, c’est la notion
de patrie. La nation est une fiction, la patrie
est concrète», poursuit le partisan d’un fédé-
ralisme européen. Comme le résumait l’écri-
vain Romain Gary (1914-1980) dans Educa-
tion européenne (1945), «le patriotisme, c’est
l’amour des siens. Le nationalisme, c’est la
haine des autres».
Mais l’Europe est-elle encore la bonne

échelle? Le monde frappe à sa porte et le
Vieux Continent cahote. «Il me semble évi-
dent que nous perdons progressivement no-
tre assise morale vis-à-vis d’une part crois-
sante du monde», alerte Josep Borrell.
Gaza? «Il n’y a qu’une solution, et elle sem-
ble insensée aujourd’hui, répond Robert
Menasse, mais elle sera un jour poussée en
avant par l’esprit du monde: un Etat com-
mun, une Palestine commune aux juifs, aux
musulmans, aux chrétiens, sur la base des
droits de l’homme et en tant quemembre de
l’Union européenne. Israël est la consé-
quence d’un problème européen, il a été ex-
ternalisé, l’Europe doit récupérer le problème
et le résoudre.»
Les valeurs? L’honneur de l’Europe serait

d’«offrir l’asile politique à Julian Assange»,
fondateur du groupe WikiLeaks, lanceur
d’alerte qui a révélé les crimes des armées
américaine et anglaise pendant la guerre en
Irak, estime Robert Menasse, alors qu’il ris-
que l’extradition aux Etats-Unis, où il en-
court la peine capitale : «Pourquoi toi,
Europe, ne prends-tu pas tes valeurs au sé-
rieux? Pourquoi t’étonnes-tu que le monde te
considère comme hypocrite et cynique? Na-
valny est un héros, mais Assange ne te con-
cerne pas? J’accuse!», lance l’écrivain.
Le climat? Sur la pointe Helbronner, à

3466mètres d’altitude, à quelques encâblu-
res dumont Blanc où LeGrandContinent re-
met chaque année son prix littéraire, codi-
rigé par l’agrégé de lettres Mathieu Roger-
Lacan, qui cherche à «repérer et traduire
les Stefan Zweig et Thomas Mann
d’aujourd’hui», les intellectuels font le pari
des affects et du récit, même en matière
d’écologie. Impossible de rester impassible
face à cette immensité glacée menacée par
le réchauffement climatique. «Ce paysage
nous oblige», s’émeut Josep Borrell. Car
«c’est sur le front du mont Blanc, plus ou
moins chargé de glaces, que se lit le futur des-
tin, la fortune de l’Europe», disait l’historien
Jules Michelet (1798-1874). Alors que chacun
contemple une vue à 360 degrés sur les Al-
pes, tous les invités du Grand Continent ont
l’impression qu’une révolution doit s’ac-
complir. Avec la crise écologique, le défi géo-
politique et le conflit idéologique, il est
possible qu’une Europe, certes menacée,
mais également puissante et moins arro-
gante, à la fois continentale et postcolo-
niale, redonne souffle à son idéal. p

Nicolas TruoNg

C’était ignorer la barrière des espèces entre
l’Homo economicus et l’Homo politicus,
entre le consommateur (ou le travailleur) et
le citoyen, entre la maison et la cité. Comme
l’a souvent dit Jacques Delors, on ne tombe
pas amoureux d’un grand marché. Si l’Eu-
rope est bloquée, poursuit Pascal Lamy, si
l’union des Européens est encore limitée,
c’est par l’imaginaire.»
Pourtant, cet imaginaire existe. Et il vient

de loin. Selon Paul Magnette, qui dispense
un cours hebdomadaire d’histoire de la
pensée politique à l’Université libre de
Bruxelles, l’imaginaire européen s’est in-
carné dans les ligues d’Etats hellénistiques
pensées par Aristote et dans les cités tosca-
nes de l’Italie de la Renaissance théorisées
par Machiavel. Certes, si la conflictualité
existait dans l’Antiquité, notamment entre
Sparte et Athènes, ou au Moyen Age entre
Florence et Sienne, les systèmesqui préfigu-
rent nos démocraties et nos républiques
restent un modèle inspirant. «C’est cela,
l’Europe,déclare-t-il,ni le souverainismeni le
fédéralisme, mais cette association d’Etats-
nations, qui, librement, renoncent à une par-
tie de leur souveraineté pour davantage de li-
berté, d’échanges et de solidarité», explique
l’auteur de L’Autre Moitié du monde. Essai
sur le sens et la valeur du travail (La Décou-
verte, 176 pages, 16 euros).

Le pari des affects et du récit
Ce n’est pas un hasard si les tourments de
l’identité européenne font l’objet de
nouvelles investigations philosophiques.
Ouvrant, en 2021, un cycle consacré à l’Eu-
rope au Collège de France, l’historien néer-
landais Luuk van Middelaar invite l’Union
européenne à un «changement d’ethos, de
mentalité et de vision dumonde» et même à
«sortir de la pensée universaliste et intempo-
relle où elle a trouvé refuge après 1945». Titu-
laire, en2024, dans lamême institution, de la
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Tibor Dessewffy Orban et son
administration mènent une
stratégie de démantèlement de
l’éducation publique en Hongrie
Lesociologuehongrois salue la ténacitédumouvement
TanitaneketdesacofondatriceKatalinTörley, farouches
défenseursdesenseignantshongroisqui s’opposentà lapolitique
nationalisteet liberticidemenéepar legouvernementdupays

C
omment se battre pour ce
en quoi l’on croit lors-
qu’on risqued’y laisserà la
fois son gagne-pain et sa

sécurité? C’est une question à la-
quelle certains Hongrois doivent
maintenant faire face, sur fond
de déclin démocratique provo-
qué par Viktor Orban et son parti
au pouvoir, le Fidesz.
Une question particulièrement

aiguë pour les enseignants de
Hongrie, qui manifestent dans
les rues depuis huit ans. Dès l’ar-
rivée aupouvoir d’Orbanen2010,
ils avaient été témoins de pro-
fondes inflexions nationalistes
dans le système éducatif du pays.
Notamment une refonte du pro-
gramme scolaire destinée à le
rendre «plus patriotique» et axé
sur la famille ; une faible aug-
mentation de leur rémunération
malgré une inflation obstiné-
ment élevée; des pénuries de
personnel et des conditions dé-
gradées qui les placent dans les
derniers rangs, en matière de
salaires, des pays de l’Organisa-
tion de coopération et de déve-
loppement économiques et de
l’Union européenne; des coupes
budgétaires massives et la sup-
pression de cours que le gou-
vernement désapprouve; enfin,
une série de lois qui ont non
seulement sapé leurs droits,mais
aussi leur capacité à fournir une
éducation de qualité aux jeunes
Hongrois.
Cela pourrait ressembler à une

simple série de dysfonctionne-
ments du système. En réalité,
Orban et son administrationmè-
nent une véritable stratégie de

démantèlement de l’éducation
publique en Hongrie. Ils ont été
explicites sur la question et ont
souligné que leur attaque contre
les enseignants – en dehors de
ceux travaillant dans les établis-

sements scolaires chrétiens – est
unpetit prixàpayerpour le chan-
gement culturel qu’ils veulent
impulser dans le pays. Le premier
ministre a ouvertement parlé de
l’importance des «croyances col-
lectives et des coutumes sociales».
Son gouvernement est resté

ferme malgré des vagues de
manifestations paralysantes – y
compris en réaction à un impor-
tant scandale de corruption –,
transférant le contrôle d’un cer-
tain nombre d’universités publi-
ques à des fondations. Dans les
conseils d’administration de ces
dernières figurent désormais des
hauts responsables du parti, qui
mènent des représailles contre
toute personne contestant cette
politique. Il n’est d’ailleurs pas
rare que les médias soutenus par
le gouvernement discréditent
ceux qui critiquent l’état du pays
en les qualifiant d’«agents étran-

gers» – des récits semblables à
ceux qui proviennent d’autocra-
ties comme la Russie.
En matière d’éducation publi-

que, Tanitanek (ce qui, traduit
approximativement, signifie «je
veux enseigner») est l’un des
mouvements pris pour cible par
le gouvernement. Fort de ses
90000 membres, il a coordonné
les manifestations durant plu-
sieurs mois, et a reçu le prix du
citoyen européen 2023 en recon-
naissance de son travail. Sa
cofondatrice Katalin Törley a
tenu un rôle central dans ces va-
guesdemanifestationsde 2022 et
2023, et a l’intentionde seprésen-
ter contre le Fidesz aux prochai-
nes élections au Parlement euro-
péen. Elle est ainsi devenue une
figure politiquemajeure.
Professeure de français dans la

même école de Budapest depuis
plus de vingt ans, elle a été brus-

quement licenciée en 2022 avec
quatre collègues, pour avoir fait
grève. Se sont ensuivies d’énor-
mes et longues manifestations
dans plusieurs villes hongroises,
dont Budapest, où des dizaines
de milliers d’étudiants et d’en-
seignants sont descendus dans la
rue en vagues successives.
Comme Katalin Törley, les ensei-
gnants ayant manifestés ont été
jugés coupables par le gouverne-
ment de violation des exigences
de leur profession – telles que dé-
finies par le Fidesz – et ont égale-
ment perdu leur emploi.

Des attaques physiques
L’engagementpugnacedeKatalin
Törley dans ces mouvements,
toujours en cours, a fait d’elle une
cible privilégiée de lamachine du
parti Fidesz. Depuis 2022, elle fait
face à un torrent quasi quotidien
d’insultes, de calomnies et fait
l’objet d’une couverture généra-
lement négative dans les médias
progouvernementaux – plus de
80 % desmédias publics du pays.
Elle et ses collègues de Tanitanek
ont étévictimesd’attaques physi-
ques de la part d’alliés du parti
d’Orban. Non content de l’avoir
privée de son emploi, le gouver-
nement hongrois lui inflige régu-
lièrement des amendes pour
«désobéissance civile».
Ces attaques ont toutefois

échoué à la freiner dans son as-
cension. Aujourd’hui, Törley et le
mouvement Tanitanek conti-
nuent de gagner en influence.
Contrairement à d’autres mou-
vements hongrois, celui-ci opère
au-delà des médias sociaux et

traditionnels et utilise e-mails,
SMS, numéros de téléphone,
mais aussi réunions physiques
et virtuelles. En diversifiant les
moyens par lesquels les Hon-
grois ordinaires peuvent s’impli-
quer – dons compris –, lemouve-
ment a gagné en force et en
soutien, au point d’avoir réuni
en deux ans plus de 1 million
d’euros pour soutenir les ensei-
gnants en grève.
C’est un remarquable exploit

compte tenu de l’espace de plus
en plus limité dans lequel Tanita-
nek peut opérer publiquement. Il
y a donc encore de l’espoir et une
réelle volonté, au sein de la so-
ciété civile hongroise, de contrer
Orban et son objectif d’un Etat à
parti unique. La détermination
deKatalin Törley et de la commu-
nauté d’enseignants, d’étudiants
et de parents qui l’entourent a
toujours été guidée par l’ambi-
tion de donner aux jeunes l’édu-
cation qu’ils méritent. Réussi-
ront-ils? Cela reste à voir. Mais le
mouvement, nourri de la popula-
rité croissante de Katalin Törley,
permet au moins d’envisager la
possibilité de joursmeilleurs. p

Tibor Dessewffy est
directeur du Centre de
recherche en sociologie
numérique à l’université
Eötvös Lorand de Budapest
et membre du conseil
de l’European Council on
Foreign Relations (ECFR)

Denis Charbit L’attaque de l’Iran contre
Israël s’est terminée en partie d’échecs
dont tout le monde est sorti gagnant

Si lesdeuxacteurssesontmutuellementadressé
une leçonsanstropdedégâts,nidirects
nicollatéraux, iln’enrestepasmoinsque le territoire
israélienn’estplusunsanctuaire, analyse lepolitiste

L
e lundi 22 avril au soir, les rues d’Is-
raël étaient vides. Non, les Israé-
liens n’ont pas passé la soirée dans
les abris comme ils l’ont fait si sou-

vent depuis le 7 octobre 2023 et, tout ré-
cemment encore, le 13 avril, lorsque les
sirènes ont déchiré le silence pour aver-
tir de l’attaque iranienne sur le pays. Ils
ont célébré la sortie d’Egypte, le passage
de la servitude à la liberté.
Cette année, l’ambiance fut pesante et

retenue, aux antipodes de la cacophonie
des soirées de Pâque ordinaires. Dans de
nombreux foyers, une chaise vide était
placée autour de la table pascale en signe
de solidarité avec les 133 otages toujours
retenus par leHamas, sans que rien filtre
sur leur sort.
C’est, à ce jour, le sujet de discorde le

plus vif: la morale du contrat social con-
tre celle de la raison d’Etat. En vertu du
premier, Benyamin Nétanyahou a violé
une règlenonécritedudevoirde l’Etat en-
vers ses citoyens en refusant de faire de la
libération des otages une priorité ; en
vertu de la seconde, pour mener à bien
l’objectif de guerre, le président israélien
peut avoir d’autres préoccupations que
celledenégocierunaccordavec leHamas.
Et l’attaque iranienne dans tout ça?

Oubliée. Une semaine et demie après la
nuit blanche éclairée par l’interception is-
raélienne des drones et missiles iraniens,
l’attaque, qui avait commencé comme la
chronique d’une tragédie annoncée, s’est
terminée en partie d’échecs dont tout le
monde est sorti gagnant.
Le 13 avril est apparu initialement

comme l’anti-7 octobre. L’armée a dé-
montré ses capacités à la perfection. Si
seulement elle avait agi avec la même

maestria il y a deux cents jours… Dé-
pourvu d’armée de l’air et de mer, le Ha-
mas pénétrait en territoire israélien et
montait sur place un théâtre de la
cruauté inégalé. Côté israélien, savoir-
faire, technologie, renseignement, en-
traînement, tout s’est écroulé commeun
château de cartes deux-trois jours du-
rant, deux-trois jours de trop.

La résilience, une seconde nature
Depuis lors, l’armée dans Gaza piétine
tout en avançant; elle s’efforce de rap-
porter une victoire, elle n’y parvient pas.
Le Hamas plie mais ne se rend pas. Les
pertes humaines palestiniennes sont
considérables. Pour soutenir la légitimité
d’Israël à mener une expédition, ses al-
liés peinent à comprendre la conduite
des opérations. L’ONU condamne, les
passions militantes s’enflamment, la
Cour internationale de justice adresse un
blâme. Le «risque de génocide» est perçu
comme une inadmissible offense par le
peuple qui l’a éprouvé et qui sait dans sa
chair ce que lemot signifie.
La défense israélienne, qui s’est effon-

drée en octobre, a fait, en avril, un sans-
faute. Israël, souvent accusé de faire de la
force un usage disproportionné, a réagi,
cette fois, par une riposte calibrée, don-
nant un avertissement qui était simulta-

nément un signe d’accalmie. Une com-
munication tacite existe toujours entre
ennemis jurés. Chacuna joué sapartition,
sans fausse note. Les deux acteurs qu’on
soupçonne généralement d’être irration-
nels – la «mollahcratie» à cause de sa foi
ardente et conquérante, et Nétanyahou
dont toute la conduite ne serait inspirée
que par la volonté de rester au pouvoir –
se sont mutuellement adressé une leçon
sans causer trop de dégâts, ni directs ni
collatéraux: Israël a commencé, l’Irana ri-
posté, Israël a fermé le ban.

Informés à temps par les Iraniens,
Saoudiens et Jordaniens ont prévenu
leur allié israélien. La Russie a calmé le
jeu. Les Chinois ont choisi la retenue,
tandis que les Américains, les Britanni-
ques et les Français ont volé au secours
d’Israël et que les proxys sont restés à
l’écart. La séquencemériterait de devenir
un morceau d’anthologie en stratégie et
relations internationales.
Il n’en reste pas moins que la dissua-

sion a failli à deux reprises: le territoire
israélienn’est plusun sanctuaire.Depuis
1948, les Israéliens ont éprouvé sept
guerres, deux Intifadas, deux attaques
demissiles d’Irak et d’Iran: ils ont mené
des opérations par dizaines et subi des
attentats parmilliers. Lesmenaces sur le
pays sont intermittentes, puis aiguës,
puis latentes. Comment tenir, sinon en
développant une résilience qui devient
une seconde nature?

Calendrier politique
S’il est absurde de penser qu’Israël n’a pas
sa part de responsabilité dans le conflit, il
est tout aussi stupide de croire que ces
menaces résultent d’un contexte qu’Is-
raël serait le seulànourrir.Outre l’occupa-
tion dont trop d’Israéliens, drapés dans
leur dogme nationaliste, nient le noyau
moral qui légitime la lutte menée contre
elle, il faut comprendre aussi qu’à ne voir
Israël quesous l’anglecolonial, enniantet
ignorant tout cequinecollepasavec cette
étiquette, on légitime d’avance un grand
charnier sur lequel on immolera les Israé-
liens colonisateurs, et dont le 7 octobre a
étéune préfiguration effroyable.
La solitude d’Israël doit aussi à l’impéri-

tie d’un leadership gonflé de certitudes,

mais dépourvu de la moindre vision
d’avenir susceptible de mettre fin à cette
danse macabre où Palestiniens et Israé-
liens sont embarqués.
En attendant, on voit que les pays si-

gnataires des accords d’Abrahamoud’ac-
cords trilatéraux (Etats-Unis, Maroc et Is-
raël) ont résisté à la pression qui les ex-
hortait à les rompre. On a prétendu que
le rapprochement saoudien avec Israël
était compromis, sinon enterré. Si, avant
le 7 octobre, Mohammed Ben Salman
était susceptible de nouer des relations
avec Israël sans rien obtenir que des con-
cessions purement symboliques en fa-
veur des Palestiniens, il pourrait mainte-
nant jouer un triple rôle: être le bailleur
de fonds de la reconstruction de Gaza, le
leader d’une force d’interposition arabe
chargée d’assurer la sécurité de la bande,
et lemédiateur, enfin, d’une négociation
israélo-palestinienne rétablie après dix
ans d’interruption.
La bataille de Rafah, toujours repoussée,

devrait être unbaroudd’honneur, rien de
plus. C’est alorsque le calendrier serapoli-
tique: élections en Israël et renvoi de
Benyamin Nétanyahou, remaniement de
fond au sein de l’Autorité palestinienne et
réélection, en novembre, de Joe Biden. Le
7 octobre aura un impact, à condition
qu’il ne profite pas auHamas.
«AmIsraelHai», déclarent les Israéliens,

malgré les contusions et les blessures
qu’ils endurent et les coups qu’ils infli-
gent; «Palestine vivra», clament leurs ad-
versaires. Les premiers s’inquiètent de
leur survie et ils n’ont pas tort; les se-
conds s’inquiètent de ce qui reste de leur
terre et ils ont raison. «Am Israel Hai»,
«Palestine vivra», voilà deux slogans qui
valent bien mieux que le «From the river
to the sea» qui, en hébreu, est une réalité
funeste pour les Palestiniens et, en arabe,
un cauchemar tout aussi fatal pour les Is-
raéliens. «Am Israel Hai», «Palestine vi-
vra» aux côtés d’Israël, voilà de quoi en-
trevoir le jour au bout du tunnel. p

Denis Charbit est professeur
de science politique à l’Open University
of Israel. Il est l’auteur, notamment,
d’« Israël et ses paradoxes»
(Le Cavalier bleu, 3e édition, 2023)

israël a réagi,
cette fois,
par une riposte
calibrée, donnant
un avertissement
qui était
simultanément
un signe d’accalmie

le mouvement
tanitanek
a réuni en
deux ans plus de
1 million d’euros
pour soutenir
les enseignants
en grève
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livre

C ommentstructurer lapenséeradi-
cale quand les fumées des grena-
des lacrymogènes se sont dissi-
pées? Dans un livremanifeste, in-
titulé Premières secousses (La Fa-

brique, 296 pages, 15 euros) et signé
collectivement Les Soulèvements de la Terre,
cette organisation polymorphe tente de défi-
nir les grandes lignes politiques d’unmouve-
ment jusqu’ici enpriorité tournévers l’action.
Le contexte, d’abord: après les manifesta-

tions contre l’installation de gigantesques re-
tenues d’eau à Sainte-Soline (Deux-Sèvres) et
les opérations menées contre des cimente-
ries, le ministre de l’intérieur, Gérald Darma-
nin, avait demandé la dissolution du groupe.
Une décision ensuite annulée par le Conseil
d’Etat. Le collectif le souligne d’ailleurs dès les
premières lignes: «Ce livre avait toutes les
chances d’être interdit et mis au pilon au mo-
ment où nous avons commencé à l’écrire.» Un
ouvrage à la forme étonnante, qui mêle une
justificationaposteriori des actes lesplusvisi-
bles, une autohistoire des luttes des Soulève-
ments et une réflexion intellectuelle sur la ra-
dicalité desmouvements sociaux.
Le moins que l’on puisse dire, c’est que la

tentative ratée de dissolution n’a pas refroidi
les ardeurs des militants. Dès les premières
pages, le livre explique que lemouvement se
reconnaît en premier lieu dans trois modes
d’action. D’abord, le blocage, défini comme
«une suspension d’une infrastructure
responsable du ravage écologique» – arrêter
un chantier, par exemple. Le «désarme-
ment», présenté comme la «mise en pièces
d’infrastructures ou de chantiers qui
accélèrent la catastrophe en cours», autre-
ment dit, le sabotage. Et, enfin, «l’occupation
de terres» – à la manière de la ZAD de Notre-
Dame-des-Landes (Loire-Atlantique), sou-
vent citée en exemple.

Une part importante de l’ouvrage raconte
d’ailleurs la façon dont les Soulèvements ont
progressivement radicalisé leurs modes d’ac-
tion, et réussi à entraîner dans leur sillage
d’autresmilitants, qu’il s’agissed’agriculteurs,
de syndicalistes ou d’écologistes. Le livre ra-
conte par lemenu la bataille qui s’est déroulée
autour des mégabassines dans le pays nior-
tais. Et raconte comment les actions de sabo-
tageoud’occupationde lieuxn’étaientpas for-
cément consensuelles au départ. Elles le sont
progressivement devenues, estiment les
auteurs, dans l’enthousiasme de la contesta-
tion communemais aussi face à la répression.

Dessiner les prochaines étapes
«Nous n’avions pas anticipé l’ampleur inédite
du feu qui s’est abattu sur nous ce jour-là», re-
connaissent ainsi les militants à propos des
affrontements de Sainte-Soline. «Tactique-
ment, nous sommes défaits. Politiquement,
mille questions se posent. Sensiblement, c’est
dur», analysent encore Les Soulèvements, qui
entrent en détail dans les débats du mouve-
ment après ces événements.
Si l’agro-industrie se trouve dans le viseur

dumouvement, c’est également le cas du sec-
teur du ciment, considéré comme «l’une des
industries les plus universellement associées
au ravage environnemental». Le livre est
moins centré sur le secteurdes énergies fossi-

les, pourtant premier responsable du ré-
chauffement climatique.
Il s’agit, par ailleurs, de marquer ses posi-

tions, ensedifférenciantdemouvementséco-
logistes plus classiques, trop focalisés, selon
les auteurs, sur la question climatique. «L’éco-
logie qui fait la morale est au mieux impuis-
sante, au pire contre-productive», écrivent Les
Soulèvements de la Terre. Les militants insis-
tent toutefois, dans lemême temps, sur la né-
cessité de la «composition», une démarche
qui justifie le fait de travailler avec des activis-
tes plus traditionnels qui acceptent de défiler
à leurs côtés, sans se mêler aux actions de sa-
botage,mais sans les condamner.
Sur le fond, Les Soulèvements de la Terre

mettent l’accent sur une articulation entre les
questions écologiques, sociales et coloniales.
Et vont puiser – en vrac – leurs références in-
tellectuelles dans les œuvres de Karl Marx,
d’Edouard Glissant, de Kristin Ross ou de la
philosophe Simone Weil, dans l’histoire de la
Commune de Paris ou celle du syndicalisme
révolutionnaire. Ils prennent néanmoins un
malin plaisir à souligner un désaccord politi-
que avec le chercheur suédois AndreasMalm,
auteur, chez lemême éditeur, deComment sa-
boter un pipeline – et considéré par le minis-
tère de l’intérieur comme l’un des inspira-
teurs dumouvement.
Les auteurs tentent également de dessiner

les prochaines étapesde leur engagement, en
insistant sur la nécessaire organisationpar la
base et par les collectifs locaux, et en refusant
un « léninisme vert» autoritaire. Forts de
leur expérience dans les modes d’action
radicaux, Les Soulèvements se rêvent en
«forced’intervention»militante, en soutien à
des mouvements sociaux. Mais souhaitent
aussi participer à rendre certains territoires
« ingouvernables» pour les institutions,
comme un message adressé directement au
ministre de l’intérieur. p
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S ur le plan électoral, 2024 est une
année singulière. Les citoyens de
soixante-seize pays sont appelés à

voter. Si certaines élections sont particu-
lièrement scrutées, ce phénomène est
pourtantdevenubanal. Car«il n’yaplusde
distinction claire entre la phase de campa-
gne électorale et celle de gouvernement»,
remarque l’écrivain Giuliano da Empoli,
quidirige lenouvel opuspapierde la revue
Le Grand Continent. Autrefois, le réalisme
gouvernemental succédaitau lyrismede la
conquête électorale. «On fait campagne
en poésie mais on gouverne en prose», ré-
sumait d’un trait le sénateur démocrate
américainMario Cuomo (1932-2015).
Nous sommes entrés dans une logique

de campagne permanente, observe Giu-
liano da Empoli. Il faut dire que le monde
est fracturé. Divisée entre les partisans de
la transitionécologiqueet les climatoscep-
tiques, l’Europe voit s’opposer deux «sty-

les de vie», entre «multiculturalistes et
progressistes d’un côté, et conservateurs et
identitaires de l’autre», analyse le politiste
Jean-Yves Dormagen.

Deux poids, deux mesures
Le conflit en Ukraine a renforcé l’apparte-
nance européenne de cette nation con-
duite par Zelensky, ce «Churchill avec un
iPhone», mais l’Europe doit davantage
l’aider, estime l’historien britannique Ti-
mothy Garton Ash: «L’Ukraine a fait son
choix européen. L’Europe doit maintenant
faire avec cohérence son choix ukrainien.»
Le conflit àGaza accroît quant à lui les divi-
sions au sein de l’Union européenne (UE).
«La concomitance de ces deux conflits nous
pose des problèmes de cohérence (…) vis-à-
vis du reste du monde», reconnaît Josep
Borrell, chef de la diplomatie européenne.
En résumé, écrit ce partisan d’un cessez-

le-feuàGazaetd’unesolutionàdeuxEtats,
«notreabsenced’unité» sur le conflit israé-
lo-palestinien «a affaibli notre crédibilité

en matière de défense du droit internatio-
nal». Une impression de «deux poids,
deux mesures» particulièrement pré-
gnantedans le Sudglobal, notion critiquée
par le politologue Bruno Tertrais – un
«piège intellectuel et politique» qui «valo-
rise l’idée d’une confrontation politique
avec l’Occident» – alors que la chercheuse
AudeDarnal défendau contraire l’«expres-
sion la plus polysémique et la plus neutre
disponible»pourdésigner les Etats duSud.
Contemporains d’un «monde cassé», les

jeunes gens aux commandes du Grand
Continentnefontpourtantpaspartied’une
«génération désenchantée». C’est pour-
quoi, dans sa postface, le romancier espa-
gnol Javier Cercas affiche un européisme et
un fédéralisme assumés. Certes, l’Europe
doit «cesser d’être un projet élitiste et deve-
nir unprojet des peuples»,mais, écrit-il non
sans lyrisme, l’UE incarne «le projet le plus
ambitieux, le plus urgent, le plus révolution-
naire et le plus nécessaire duXXIe siècle». p

NicolAs TRuoNg
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T ant que cemot – antifas-
cisme – ne sera pas pro-
noncé par ceux qui nous
gouvernent, le spectredu

fascisme continuera de hanter la
maison de la démocratie ita-
lienne.» Ainsi devait se conclure
le discours que l’écrivainAntonio
Scurati avait été invité à pronon-
cer à la télévision publique ita-
lienne dans la perspective des cé-
lébrations du 25 avril, jour anni-
versaire de la libération du na-
zisme et du fascisme. L’inter-
vention de l’auteur de la série de
romans M, consacrée à la vie de
Benito Mussolini, a été annulée.
S’en est suivi un scandale autour
d’un acte apparent de censure
qui réveille une lancinante que-
relle autour de lamémoire histo-
rique italienne.
Depuis l’arrivée à une position

dominante–cellede laprésidence
du conseil, par Giorgia Meloni –
d’unefamillepolitiquedont lesra-
cines plongent dans l’histoire du
régime fasciste, cette vieille bles-
sure se fait plus douloureuse. Son
retour résulte de la collision entre
une culture politique antifasciste,
soclede laRépubliqueitalienne,et
la tradition d’une droite radicale
longtemps reléguée aux marges
de la vie démocratique.
L’antifascisme célébré par Anto-

nioScurati est l’héritaged’unevic-
toire, celle remportée avec les Al-
liés par les résistants italiens con-
tre les fascistes de la République
sociale italienne, un régime fanto-
che placé sous la férule de l’occu-
pant allemand. Communistes, so-
cialistes, catholiques ou libéraux,
les vainqueurs de cette guerre ci-
vilemenée dans le nord de l’Italie
entre 1943 et 1945 sont aussi les
artisans du compromis politique
qui aboutira à la Constitution ré-
publicaine de l’Italie. Force domi-
nantede la résistance, les commu-
nistes italiens se sont ensuite vus
exclus du pouvoir du fait de l’ali-
gnement atlantiquede l’Italie.

Manifestations contemporaines
Ils sont pourtant parvenus à s’ap-
proprier l’histoire de l’antifas-
cisme et à construire autour de sa
mémoire une culture politique
puissante qui leur a survécu. La
gaucheradicaledesannées1970et
sesprolongements terroristess’en
sont réclamés. Sesmanifestations
contemporaines vont des Bella
ciao chantés avec ferveur dans les
rassemblements de gauche aux
travauxmémorielsd’intellectuels,
en passant par l’action de l’Asso-
ciation nationale des partisans
d’Italie, qui fête, cette année, le
25 avril avec pour slogan «Vive la
République antifasciste».
Lesperdantsde la guerre, consti-

tués en parti politique avec le
Mouvement social italien (MSI),
en 1946, ont construit une autre
mémoire, trempée dans un cer-
tain romantisme de la défaite.
«Les néofascistes ont développé
l’idée qu’ils représentaient le camp
de la loyauté, celle due au régime
de Mussolini et à l’allié allemand
dans une Italie qui s’était donnée à
l’ennemi», explique Giovanni Or-
sina, historien des droites italien-
nes à l’université Luiss Guido-
Carli, à Rome. Exclus de l’«arc
constitutionnel», ils se sont faits
les porte-drapeaux de l’anticom-
munisme sans parvenir à peser
sur le jeu politique. Dans le climat
de violence des années de plomb

(1969-1980), des porosités acca-
blantes existaient entre leurs
structurespartisaneset lesorgani-
sations terroristes d’extrême
droite, responsables d’attentats
meurtriers. Leursmembres tués à
cetteépoquepardes terroristesde
gauche au nom de l’antifascisme
font figure de martyrs, encore sa-
lués par des bras tendus lors de
rassemblements.Leurculteamar-
qué la génération militante de
Giorgia Meloni, qui leur a rendu
hommage lors de son discours
d’investiture, enoctobre 2022.
Danslerécitdesonengagement,

Mme Meloni convoque cette mé-
moire d’un petit groupemargina-
lisésoudé faceà lacorruptiondela
politique.Ony cultive lamémoire
des Italiens d’Istrie et de Dalmatie
tuéset chassésdans l’après-guerre
par les partisans communistes
yougoslaves. Ce «monde minori-
taire» qu’elle évoque dans son
autobiographie (Io sono Giorgia.
Le mie radici, le mie idee, Rizzoli,
2021) revendique une loyauté aux
origines qui survivra à la tentative
de Gianfranco Fini, cadre du MSI,
de sortir du néofascisme pour
s’arrimer à la droite avec la forma-
tionduparti Alleanzanazionale.
Alors que le leader a répudié la

mémoire du régime de Musso-
lini, despartisansde la continuité
sont demeurés dans sa mou-
vance politique. On les a retrou-
vés, en 2013, lors de la fondation
par Giorgia Meloni de Fratelli
d’Italia, dont le logo arborait la
flamme tricolore, signe de rallie-
ment des néofascistes duMSI.
«Ceux qui avaient refusé le chan-

gementvoulupar Fini se sontmas-
qués un temps. Et, maintenant, ils
se découvrent arrivés au pouvoir
du fait de la division de la gauche
et de la crise des autres partis de
droite», pense Piero Ignazi, pro-
fesseur de science politique à
l’université de Bologne et auteur
de l’ouvrage de référence sur la fa-
mille politique de Mme Meloni (Il
polo escluso. La fiamma che non si
spegne: da Almirante a Meloni, Il
Mulino, 2023, non traduit).
Alors qu’approchaient les com-

mémorations du 25 avril, la prési-
dente du conseil estimait avoir
déjà toutdit sur le fascisme, ayant
réaffirmé sa condamnation sans
appel de l’antisémitisme du ré-
gime finissant. Ses opposants,
comme Antonio Scurati, lui re-
prochent de n’avoir pas con-
damné globalement l’expérience
mussolinienne, sa violence, ses
meurtres, ses tortures. Dans son
entourage, le président du Sénat,
IgnazioLaRussa, s’est affichéavec
des effigies de BenitoMussolini.
Plus récemment, Francesco

Lollobrigida,ministrede l’agricul-
ture, beau-frère et camarademili-
tant de jeunesse deMmeMeloni, a
déclaré que «le mot antifascisme
a malheureusement entraîné des
morts pendant de nombreuses an-
nées». Pour la droite de Giorgia
Meloni, l’antifascisme est un fac-
teur de division et l’arme de l’ad-
versaire, pas le ciment de la Cons-
titution ou de la nation. Il relève
de l’hégémonie culturelle qu’elle
prête à la gauche, qu’elle entend
faire reculer en lui opposant un
nouveau récit nationaliste et con-
servateur, avec pour atout l’indif-
férence de lamajorité des Italiens
à ces débatsmémoriels. p
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T out le monde ou pres-
que est vent debout con-
tre une expérience qui
va durer deux ans,

autant dire une éternité : autori-
ser la publicité pour les livres à la
télévision. Laplupart desmaisons
commeGallimard sont contre. Le
Syndicat national de l’édition est
contre. Les libraires sont contre.
Les télévisions sont pour. Rachida
Dati aussi. La ministre de la cul-
ture navigue avec joie contre les
vents dominants. Chaque acteur
jouesacarteaubaldeshypocrites.
Tous ont leur avis sur le décret
paru au Journal officiel le 6 avril,
donnant le feu vert à la réclame
littéraire sur le petit écran. On en-
tend surtout que la publicité
pour les produits culturels (livres,
films, disques) bénéficie à ceux
qui, déjà, se vendent lemieux.On
entendmoins que les best-sellers
contribuent à faire vivre la filière
comme les blockbusters aident le
cinéma français grâce à la taxe
prélevée sur chaque entrée ven-
due en salle.
Les avis sont tranchés alors qu’il

n’existe aucune étude chiffrée sur
lemarché de la publicité littéraire
et ses effets selon les supports:
radio, affichage, plates-formes
numériques, réseaux sociaux,
presse écrite, salles de cinéma…
Cette liste pose déjà une ques-
tion: pourquoi tout lemonde a le
droit de faire de la publicité pour
les livres sauf la télévision? Pour-
quoi, pendant la crise due au Co-
vid-19, on a vu fleurir des affiches
dans la rue pour promouvoir les
livres de Leïla Slimani, Hervé
Le Tellier ou Chloé Delaume, et,
aujourd’hui, on ne pourrait faire
de la publicité à la télé pour un
best-seller deMarc Levyou le der-
nier SalmanRushdie?
La réponse est nichée dans les

conséquences de la publicité à la
télévision. On tient un cas d’école
avec le cinéma: les spots pour des
films sur le petit écran sont possi-
bles depuis 2020. Mais le résultat
de cette expérience divise. Selon
Rachida Dati, le succès est tel que
l’autorisation est désormais pé-
rennisée. Mais une grande partie
du cinéma d’auteur cerne au con-
traire un naufrage: films relégués
dans l’ombre,pertedepublic, con-
centration du marché, risque de
standardisation des esthétiques.
Chacun fait parler les chiffres à

sa façon.RachidaDati, elle, avance
désormais ses pions pour le livre:
une personne séduite par une pu-
blicité pour un best-seller l’achè-
tera en librairie et «repartira avec
trois autres livres sous le bras», dé-
clarait la ministre aux Echos, le
12 avril. Le décret va favoriser la
lecture. C’est une vaste blague,
contredite par des dizaines d’étu-
des. Auxquelles s’ajoute celle, pu-
bliée début avril, du Centre natio-
nal du livre confiée à Ipsos, mon-
trant un décrochage très inquié-
tant de la lecture chez les jeunes.
Les éditeurs inquiets ajoutent

que les tarifs publicitaires de la té-
lévision sont autrement discrimi-
nants que ceux de la radio ou de
l’affichage. Ils ont reçu l’appui de
libraires. Ces derniers ont pour-
tant tout à gagner à voir se déve-
lopper lapublicitépour les livresà
la télévision, mais ils estiment
que la concentration fragilise la
diversité. Pour la même raison
l’ancienministrede laculture Jack

Lang appelle, sur le réseau social
X, à l’abrogation d’un décret «en
contradiction» avec sa loi de 1981
sur le prix unique du livre.
On se trompe de débat. Partons

du principe que les livres «ven-
dus» à la télévision seront des
best-sellers, des romances ou des
essais de développement person-
nel. La question est de savoir si ce
phénomène va réduire l’offre et
freiner les ventes de livres moins
exposés. Acheter un roman de
Guillaume Musso, de Marc Levy
ou de Mélissa Da Costa pénalise-
t-il ceux de Laurent Mauvignier,
de Constance Debré ou de Jean
Echenoz? Ce n’est pas sûr du tout
tant l’étanchéité des goûts est
forte, bien repérée. Quant aux
milliers de livres déjà confiden-
tiels, ils le resteront.

Rendez-vous manqué
L’avis des éditeurs oudes libraires
est estimable, mais ils font de la
télévision un bouc émissaire
commode. Cela fait des années
que le fossé est abyssal entre une
poignée de livres se vendant très
bien et la masse qui se vend mal
oupasdutout. Et lepetitécrann’y
est pour rien. De la même façon,
la diversité des livres est très loin
d’être menacée. Au contraire, se-
lon un réflexe bien repéré, l’offre
surabondante panique et pousse
à se réfugier sur les livres les plus
accrocheurs et faciles – nombre
de libraires le disent.
La télévision est un bouc émis-

saire qui porte un rendez-vous
manqué avec la culture. Le sujet
est douloureux pour Jack Lang: le
petit écran, qui devait être central
dans la définition d’une politique
culturelle de haut vol, fut aban-
donné au privé, devenant le vec-
teur de la fracture entre arts légiti-
mes et arts populaires. La bascule
eut lieuen1985,quandMitterrand
donna à Berlusconi La Cinq. De-
puis, la filière de l’édition seméfie
d’une télévision qui lui est étran-
gère si l’onmet de côté Arte et les
rares moments où des écrivains
viennent «vendre» leurs livres. Ils
constatent que «LaGrande Librai-
rie», sur France 5, est la seule véri-
table émission où l’on parle litté-
rature. Et que la télévision s’est
battue pour récupérer la publicité
pour les livres,mais sans rien pro-
poser pour promouvoir la lecture.
On touche ici un quiproquo. Le

décret ne vise pas à aider les livres
ou les films mais à soutenir la té-
lévision en mal de recettes publi-
citaires. Et qu’elle ne soit pas pé-
naliséepar rapportauxplates-for-
mes numériques. On ne devrait
pas pour autant assister à une dé-
ferlante de publicités pour les li-
vres sur lepetitécran,mêmesi les
tarifs seront adaptés. L’enjeu à
l’avenir sera du reste moins la té-
lévisionque ledéveloppementdu
marketing littéraire sur la Toile.
Une inquiétudeapournomVin-

cent Bolloré, qui détientHachette,
numéro un de l’édition, l’agence
Havas pour la publicité, Canal+ ou
CNewspour la télévision, Europe 1
pour la radio. Déclenchera-t-il les
hostilités en proposant à des
auteurs de venir dans son écurie
enleurpromettantunecampagne
télévisée? Le sujet est réel mais,
une fois de plus, il tientmoins à la
télévision qu’à la puissance de
l’hommed’affaires et au risque de
concurrence déloyale. p

L e premier discours de la Sorbonne
d’Emmanuel Macron, en 2017, se
voulait fondateur d’une Europe sou-

veraine, d’une Europe d’espoir, «l’Europe
qui protège». Dans son deuxièmediscours
à la Sorbonne, jeudi 25 avril, le président
de la République a acté la sombre évolu-
tion du monde en brossant le tableau
d’une Europe qui, pour pouvoir protéger
ses citoyens, doit d’abord impérativement
se protéger elle-même.
C’est en effet une perspective quasi apo-

calyptiquequeM.Macronaofferte en aver-
tissant que «l’Europe peut mourir» face
auxdangers qui lamenacent. L’effet de dra-
matisation est voulu; il n’est pas étranger à
ce chef de l’Etat qui avait déjà, en 2019, dé-
crété l’Organisation du traité de l’Atlanti-

que Nord (OTAN) «en état de mort céré-
brale». La guerre d’agression russe en
Ukraine a servi d’électrochoc et l’OTAN se
porte aujourd’huimieux que jamais.
Les remèdes que propose EmmanuelMa-

cron pour défendre l’Europe sont donc à la
hauteur des défis qu’il décrit. La possibilité,
d’abord, d’unallié américainqui sedésinté-
resse de la défense de l’Europe, quel que
soit son président, est clairement abordée:
les Etats-Unis ont deux priorités, eux-mê-
mes et la Chine, souligne M. Macron. Ce
constat impose de construire «une défense
européenne crédible» pour assurer la sécu-
rité d’une Europe «encerclée» par des
«puissances régionales désinhibées», telles
que la Russie et l’Iran.Onnotera aupassage
le déclassement de la Russie en puissance
régionale; il n’échappera sans doute pas à
Vladimir Poutine, qui avait déjà considéré
que cette qualification était insultante lors-
qu’elle avait été formulée en2014par lepré-
sident Barack Obama.
Cette défense européenne, appuyée par le

pilier européen de l’OTAN mais pas seule-
ment, doit pouvoir répondre à l’«accéléra-
tion du réarmement du monde». L’«Europe
puissance» que le président français ap-
pelle de ses vœuxdoit donner la préférence
à sapropreproductiond’armementsplutôt
que de les acheter massivement aux Etats-
Unis, et compter aussi avec la force de dis-
suasion nucléaire française, dont la voca-
tion européenne est réaffirmée.

Le «changement de paradigme» qu’Em-
manuel Macron juge nécessaire pour la
survie de l’Europe s’applique autant à l’éco-
nomie qu’à la sécurité. Là encore, le constat
est posé des deux superpuissances, les
Etats-Unis et la Chine, qui «ont décidé de ne
plus respecter les règles du commerce». S’ils
veulent échapper au décrochage et à l’«ap-
pauvrissement», les Européens doivent à
leur tour investir massivement, et surtout
en commun, dans l’innovation, les nouvel-
les technologies, l’intelligence artificielle et
la décarbonation.
Aucun de ces thèmes n’est véritablement

nouveau dans la rhétorique présidentielle.
Les partenaires européens les plus attachés
au lien transatlantique s’inquiéteront sans
doutede l’accentmis sur le fossé creuséavec
les Etats-Unis. Mais le constat lucide dressé
dans ce discours coïncide avec les diagnos-
tics établis ces derniers jours par les anciens
premiers ministres italiens Enrico Letta et
MarioDraghiet, jeudi, par le chefde ladiplo-
matie polonaise, Radoslaw Sikorski. Tous
appellent àdes changements radicaux pour
une Europe trop lente à prendre en compte
les profonds bouleversementsmondiaux.
Le chancelier Olaf Scholz a opportuné-

ment salué, dès jeudi, les «bonnes impul-
sions» contenues dans le discours de son
collègue français. Il reste à déterminer les-
quelles, et surtout à semettre d’accord, en-
fin, sur un plan d’action susceptible de bâ-
tir l’«Europe puissance». p
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1944

DES DÉBARQUEMENTS
À LA LIBÉRATION DE LA FRANCE

lls arrivent.... A l’aube du 6 juin 1944, les troupes anglo-américaines débarquent
sur les plages de Normandie pour ouvrir un second front face à l’armée nazie.
Les Alliés, soutenus par la Résistance, vont libérer la France et lui permettre de
retrouver son honneur après l’infamie du régime de Vichy. Le général de Gaulle
sortira en grand vainqueur de cette année décisive.
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